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AVANT PROPOS

Le texte qui suit est un avant-projet de Constitution soumis a la discussion des citoyens, 
des groupes organises et des personnalites de la societe civile, entre le 2 et le 22 fevrier 2021. II 
est prepare par le Comite consultatif independant mis en place en vertu du Decret du 28 octobre 
2020. Aux termes de Particle 2 dudit Decret, ce Comite a pour mandat de :

1) preserver les acquis democratiques aspirations au developpement durable du Peuple 
Haiti en ;

2) garantir solennellement les droits fondamentaux de la personne humaine et exprimer 
clairement les droits et devoirs du citoyen ;

3) renforcer les mecanismes de l’Etat de droit;
4) rationaliser et preciser la nature du regime politique ;
5) clarifier et reequilibrer les pouvoirs de l’Etat dans leur organisation et dans leur 

fonctionnement;
6) reaffirmer et reequilibrer le caractere democratique et republicain de l’Etat;
7) harmoniser les competences des collectivites territoriales et renforcer l’edifice 

institutionnel a f echelon local ;
8) prendre en compte revolution du contexte institutionnel, politique, economique, 

social et culturel du pays.

S’agissant de la methode, le Comite s’est appuye sur les rapports des di verses 
consultations realisees entre 2007 et 2020 concemant la Constitution de 1987. Parmi ces 
rapports, les principaux sont : le Rapport Moise/Hector (2007) ; le Rapport du Groupe de travail 
sur la Constitution (2009) ; le Rapport de la Commission speciale d’amendement de la 
Constitution de 1987 de la Chambre des Deputes (2018) ; le Rapport des Etats generaux 
sectoriels de la nation (2019) ; le Rapport de POffice de la Protection du Citoyen (2020). II faut 
egalement noter des ouvrages portant sur la Constitution de 1987, tels que : L ’amendement de la 
Constitution de 1987 : Enjeux, limites et perspectives, sous la direction de Fritz Dorvilier 
(2012) ; Plaidoyer pour une nouvelle Constitution de Mirlande Manigat (1995) ; Une 
constitution dans la tourmente : Le nouveau regime politique haitien et la crise nationale, 1987- 
1993 de Claude Moi'se (1994).

A ces travaux s’ajoutent des dizaines d’articles de joumaux et d’ouvrages axes sur des 
points critiques de la Constitution de 1987. Les principaux sont : la Cour superieure des comptes 
et du contentieux administrate1, Eamendement2, le systeme electoral3, les partis politiques4, la 
decharge5, les institutions independantes6, la nationality7, le referendum.8

1 Robenson Bernard, 20 fevrier 2020, « Reformer la CSC/CA pour mieux combattre la corruption », in Le 
Nouvelliste.
2 Mirlande Manigat, 5 mai 2011, « L’amendement de la Constitution de 1987 : les lemons du passe, le poids du 
present », in Le Nouvelliste ; Guichard Dore, 2009, « L’heure de Pamendement constitutionnel a sonne », in Le 
Matin, Port-au-Prince ; Daly Valet, 2009, « Revision Constitutionnelle et Commissions Presidentielles en Trompe- 
l’oeil», mLe Nouvelliste.
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Cette approche documentaire est completee par 1’audition de plus d’une trentaine 
d’experts nationaux et intemationaux dans les trois grands domaines couverts par la 
Constitution : a) le regime politique ; b) la decentralisation ; c) l’exercice des droits 
fondamentaux, de la souverainete et de la citoyennete. Ces auditions ont lieu en novembre- 
decembre 20203 4 5 6 7 8 9.

Le constat general est que la Constitution de 1987 constitue une source d’instability. En 
premier lieu, la depossession du President de la Republique, elu au suffrage universel, du 
pouvoir de conduire la politique de la Nation, au profit du Premier Ministre nomme, cree une 
tension au sommet de cet Executif bicephale. En second lieu, l’emiettement des partis politiques 
rend improbable l’existence de majorites au Parlement bicameral. Les dysfonctionnements qui en 
decoulent generent une logique de marchandage des votes des lois, des politiques generates des 
premiers ministres, de ratification des accords et conventions intemationaux. II en est de meme 
des votes relatifs a la nomination des grands commis de l’Etat qui doit etre approuvee par le 
Parlement conformement a la Constitution. De cette fa9on, les fonctions judiciaires, les postes 
dans la haute administration publique et dans la diplomatic finissent par etre transformes en 
prebendes au benefice des parlementaires. En troisieme lieu, la decentralisation n’est pas 
accompagnee de mecanismes de transfert de competences et de ressources de l’Etat aux 
collectivites territoriales : departement, commune et section communale. Celles-ci sont ainsi 
rendues incapables de remplir leur fonction de developpement local. Enfin, il faut souligner la 
desarticulation des mandats du President de la republique (5 ans), des senateurs (6 ans) 
renouvelables par tiers tous les deux (2) ans, des deputes et des elus des collectivites territoriales

3 Emmanuel Charles, 2020, Haiti : le droit et la realite electorale. Une etude sur les pratiques du droit electoral 
haitien, Paris, Astrinobes Editions ; Observatoire Citoyen pour l’Institutionnalisation de la Democratic (OCID), 
2018, « Diagnostic et propositions pour la refonne du systeme electoral haitien » ; Organisation des Etats 
Americains, « Mission d’observation des elections, Haiti : elections legislatives, municipales et locales, fevrier - 
juillet, 2000 » / Unite pour la Promotion de la Democratic. Observation des elections, serie Ameriques, no. 28, 
Washington, D.C. 20006; Bertrand, Woldson (dir.), 2018, Contribution aux reflexions portant sur 
I’institutionnalisation du Conseil electoral permanent en Haiti, Institut international pour la democratic et 
1’assistance electorale (IDEA).
4Laennec Hurbon (direction de) Avec la collaboration de Alain Gilles et Franklin Midy, 2014, Les partis politiques 
dans la construction de la democratie en Haiti, International IDEA.
5 Joubert Neptune, 2016, L’epineuse question de la decharge en Haiti, Bibliotheque nationale d'Haiti; voir aussi : 
Pierre-Raymond Dumas, 2016 « L’epineuse question de la decharge en Haiti », in Le Nouvelliste.
6Geffrard, Robenson, 2016 (8 janvier), « Institution independante et organisme autonome : que dit la loi ? », in Le 
Nouvelliste.
7 Monferrier Dorval, 2020, Droit constitutionnel de la nationality : Approches diachronique et synchronique, Port- 
au-Prince, C3 Editions ; James Boyard, 11 janvier 2012, « L'amendement constitutionnel relatif a la question de la 
nationalite. Un crime de haute trahison contre la Republique », in Le Nouvelliste ; Guichard Dore, 2007, « Faut-il 
admettre la double nationalite en Haiti ? », m Le Matin ; Gerard Bissainthe, 2008, « La loi du 12 avril 2002. Notre 
nouveau "Code Noir" », in Le Nouvelliste ; Theodore Achille, 2007, Les Haitiens et la double nationalite, Montreal 
(P.Q.), Editions du Marais ; Raymond Bemardin, 2001, La nationalite haitienne. Constitutions et lois de 1804 a 
1987, Port-au-Prmce, L’lmprimeur II.
8 Fritz Dorvilier, 2020, « Sur le projet de referendum constitutionnel », in Le Nouvelliste.
9Comite consultatif independant (CCI), 2020, Elements pour 1’elaboration du Projet de la Nouvelle Constitution, 
dispomble sur : http://www.ambassadehaitivenezuela.Org/wp-content/uploads/2020/l 1/CCI-CONSTITUTION_00- 
Note-de-cadrage-29-novembre-2020.pdf). [Accessible le 2 fevrier 2021].
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(4 ans). Ce qui necessite des elections tous les 18 mois en moyenne. La difficulty de respecter cet 
agenda electoral contraignant plonge le pays dans une crise institutionnelle chronique.

En fin de compte, le type d’echafaudage institutionnel, et des modalites de 
fonctionnement et d’interaction de ses diverses instances, creent au sommet de l’Etat des jeux de 
croisement et d’affront ement d’acteurs lies a des groupes d’interets divergents : dynamiques qui 
fa9onnent des logiques et des pratiques, done des cultures d’opposition ou de sabotage vis-a-vis 
des objectifs gouvemementaux. En consequence, e’est la faillite de l’Etat attestee par une 
insecurity totale.

II va de soi qu’une telle configuration constitutionnelle ne peut que condamner la nation 
hai'tienne a la violence et au chaos10. Le changement de Constitution n’est done pas seulement 
necessaire a la stabilite, il est le chemin de la paix et du developpement11. La dysfonctionnalite 
du Parlement provoquee par le non-vote de la loi electorale est Voccasion de s’adresser 
directement au Peuple qui constitue le pouvoir constituant originaire, le pouvoir legislatif 

supreme.

L’av ant-projet de Constitution propose repond a trois grandes preoccupations.

La premiere conceme la mobilisation optimale de toutes les ressources humaines, 
flnancieres et economiques pour impulser le developpement national. Ce qui a amene a 
redefinir les regies de la nationality et de l’acces aux diverses fonctions politico-administratives 
prevues dans la Constitution. Une large place est alors faite a la jeunesse, aux femmes, aux 
handicapes et a la diaspora. II faut egalement noter les dispositions tendant a « favoriser un acces 
egal de tous les citoyens au credit et aux services financiers » d’une part et, d’autre part, fixer 
« chaque annee le taux d’usure applicable sur le territoire national ». C’est dans cette meme 
logique que s’inscrit la creation d’une Autorite de la concurrence, « chargee de lutter contre les 
pratiques anticoncurrentielles, d’etudier le fonctionnement des marches, d’assurer l’ordre public 
economique et la promotion de la concurrence loyale ».

La seconde preoccupation a trait a l’efficacite des pouvoirs de l’Etat en matiere de 
gouvernance politique, economique et socioculturelle12. Cet imperatif implique l’instauration 
d’un regime presidentiel, mieux adapte au contexte d’emiettement des partis politiques ; situation 
qui ne garantit pas une majorite au Parlement capable de soutenir Paction gouvemementale. Pour 
parvenir a la constitution de grands partis, garants de la stabilite politique a long terme, des 
dispositions sont prises a travers le mode de scrutin a un tour, couple avec le remboursement des 
campagnes electorales au profit des « partis politiques ayant obtenu au moins 10 % des suffrages 
exprimes a l’echelle nationale ».

10 Marie-Judith Pierre-Lominy, 2007, « La violence en Haiti : permanences et mutations », in Louis Naud Pierre, 
Haiti, les recherches en Sciences sociales et les mutations sociopolitiqiies (sous la direction), Paris, L’Harmattan, 
pp. 115-129.
11 Arnousse Beauliere, 2016, Haiti. Changer d'ere, Paris, L’Hannattan.

12Etats generaux sectonels de la nation, 2019, Gouvernance politique, economique et socioculturelle. 
Diagnostics et perspectives de reformes, Port-au-Prince. Disponible sur: 
https://www.haitilibre.com/docs/EGSN-RAPPORT-15-Avril-19-Gouvernance-politique-economique-  
socioculturelle.pdf. [Accessible le : 2 fevrier 2021].
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Le passage a un Parlement a chambre unique, celle des deputes, se veut une 
simplification des procedures legislatives et de controle de faction du Gouvemement. C’est dans 
cette logique que s’inscrit f effort de clarification des domaines d’intervention respectifs de 
l’Executif et du Legislatif en matiere de production et d’application des regies. Le role des 
commissions de controle parlementaire est renforce. La valorisation du role du Departement dans 
la vie economique et socioculturelle territoriale offre aux candidats au Senat une alternative 
interessante. Le departement est en effet erige en lieu d’articulation et de mise en ceuvre des 
politiques publiques nationales.

L’harmonisation de tous les mandats electifs a cinq (5) ans et f instauration d’un poste de 
Vice-president, appele a achever le mandat du President de la Republique en cas d’empechement 
defmitif, visent a plus de maitrise du temps politique. Cette importante innovation doit favoriser 
chez les dirigeants politico-administratifs un meilleur investissement de faction structurante en 
matiere de developpement economique et social qui s’inscrit dans le temps long.

Enfm, la lutte contre Pimpunite des crimes et debts dans les domaines social, 
economique et financier, aussi bien que le traitement efficace du contentieux administratif 
et electoral constitue la troisieme preoccupation13. Dans cette perspective, le deft majeur est la 
specialisation et la garantie d’independance des instances juridictionnelles. D’ou la creation de 
deux ordres de juridictions au sommet desquels se trouve la Cour de cassation : d’une part, 
f ordre judiciaire axe sur les litiges de nature civile, penale, commerciale et, de fa9on generale, 
tous les litiges qui opposent des personnes privees ; d’autre part, f ordre administratif qui tranche 
les litiges mettant en cause l'Etat, les collectivites territoriales, f Administration publique, les 
fonctionnaires publics, les services publics et les administres. Un certain nombre de dispositions 
vise a renforcer f independance des magistrats de ces deux ordres. Parmi ces dispositions, les 
principals sont : d’une part, la rationalisation du processus de recrutement des magistrats avec 
une large place faite a la formation et aux experiences professionnelles dans le domaine 
juridique ; d’autre part, la devolution de la fonction disciplinaire au Conseil superieur du Pouvoir 
judiciaire pour tous les magistrats, y compris ceux du Parquet denommes Procureurs.

C’est encore dans le souci d’une plus grande efficacite qu’une autre innovation tres 
importante est operee : la separation du controle juridictionnel de la gestion des comptables 
publics, du contentieux administratif et de la poursuite des actes de corruption ou de concussion. 
Desormais, dans son activite de controle, si des faits de corruption ou de concussion lui 
apparaissent dans le cadre de ses missions, la Cour superieure des comptes saisit le Procureur 
pres le Tribunal de premiere instance du ressort qui diligente des poursuites judiciaires a 
l’encontre des ordonnateurs et des comptables publics concemes.

Somme toute, cet avant-projet de Constitution repond aux grandes preoccupations qui 
traversent la societe hai'tienne contemporaine et qui sont exprimees rapport apres rapport, 
audition apres audition d’experts. Les solutions proposees s’efforcent de tenir compte des

13 Louis Naud Pierre, 2012, « L’Amendement de la Constitution de 1987 : L’apathie de la societe civile face aux 
enjeux de la reforme de la justice » in L’amendement de la Constitution de 1987 : Enjeux, limites et perspectives 
(sous la direction de Fritz Dorvilier), Port-au-Prince, Editions C3 Group, col. Conjonctures ; Louis Naud Pierre, 
2007, « La juridicisation de la vie economique et sociale en Haiti », in Droit et Societe. Revue Internationale de 
Theorie du Droit et de Sociologie juridique, LGDJ, No 65, p. 123-151.
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contraintes a Paction publique dans un contexte particulier comme celui d’Haiti. Parmi ces 
contraintes, les principals sont : la carence des ressources humaines, economiques et 
fmancieres ; la desarticulation du politique, de Peconomique et du social faisant de la recherche 
de compromis sur des interets fondamentaux de la nation un parcours de combattant14 ; la 
predominance d’une culture politique d’affrontement et de confrontation, traduite dans le dicton 
populaire « Konstitisyon se papye, bayonet se fe » (La constitution est faite de papier, les 
baionnettes sont en fer). Cette expression traduit la predominance d’une certaine croyance qui 
structure Pimaginaire politique ha'itien : celle dans la force comme principe des luttes de pouvoir 
concretes. On en a une illustration au XIXe siecle ou apparaissent les premieres caracteristiques 
du jeu politique en Haiti ; phenomene qu’Alix Mathon analyse en terme de « societe des 
Baionnettes »15. La predominance de cette realite implique de chercher des modes de 
configuration des pouvoirs publics capables d’assurer la regulation des rapports politiques et 
economiques sans verser dans Pautoritarisme et aptes a proteger les citoyens16. Puissent done 
cette nouvelle Constitution en cours d’elaboration contribuer a poser les bases institutionnelles 
solides de la nouvelle Haiti que nous revons tous !

Port-au-Prince, janvier 2021.

14 Louis Naud Pierre, 2006, La societe haitienne et le probleme du changement politique : permanences et 
mutations", in Giulia Bonacci, Dimitri Bechacq, Pascale Berloquin-Chassany, (dir.), La Revolution haitienne au- 
dela de ses frontieres, Paris, Karthala, pp. 213-233.
15 Mathon, Alix, 1985, Haiti, un cas : la societe des Baionnettes, un regard nouveau, Port-au-Prince, Editions Le 
Natal.
16 Webster Pierre, 2004,11faut que les choses changent, Montreal, CIDIHCA.
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k'UNlON FAIT LA FORCE

LIBERTE EGALITE FRATERNITE
REPUBLIQUE D’HAITI

PREAMBULE

Le Peuple haitien proclame la presente Constitution :

a) pour garantir ses droits inalienables et imprescriptibles a la vie, a la liberte et a la 
poursuite du bonheur, conformement a son Acte d'Independance de 1804 et a la 
Declaration universelle des Droits de THomme de 1948 ;

b) pour constituer une Nation haitienne socialement juste, economiquement libre et 
politiquement independante ;

c) pour maintenir un Etat stable et fort, capable de proteger les valeurs, les traditions, la 
souverainete et l'independance nationales ;

d) pour garantir la democratic qui implique le pluralisms ideologique et l'altemance 
politique et affirmer les droits inviolables et inalienables du Peuple haitien ;

e) pour fortifier l'unite nationale, en eliminant toutes discriminations entre les populations 
des villes et des campagnes, par l'acceptation de la communaute de langues et de culture 
et par la reconnaissance du droit au progres, a l'information, a l'education, a la sante, au 
travail et au loisir pour tous ;

f) pour porter l’Etat a appliquer des mesures d’amenagement du territoire en vue d’assurer 
une repartition juste des ressources et des services afm de preserver fensemble du 
territoire national comme lieu de vie et d’activite ;

g) pour assurer la separation, l’independance et la repartition harmonieuse des pouvoirs de 
l'Etat au service des interets fondamentaux et prioritaires de la Nation ;

h) pour instaurer un gouvemement reposant sur les libertes fondamentales et le respect des 
droits humains, la justice economique, la paix sociale, l’equite de genre, la concertation et

10
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la participation de toute la population aux grandes decisions engageant la vie nationale et 
sur une decentralisation effective ;

i) pour instaurer une justice republicaine representant une force morale dans la societe 
fondee sur des principes de droit, de liberte, d’egalite et de fratemite ;

j) pour assurer aux femmes une representation dans les instances de pouvoir et de decision 
qui soit conforme a l'egalite des sexes.
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TITRE IN­
DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre Ier.-
Les caracteristiques fondamentales 

de la Republique d’ Haiti

Article ler.- Haiti est une Republique souveraine, democratique, indivisible, lai'que et solidaire. 
Son organisation est decentralisee.

Article 2.- La ville de Port-au-Prince est la capitale d’Haiti et le siege de son Gouvemement.
Ce siege peut etre deplace en cas de force majeure.

Article 3.- Les couleurs nationales sont le bleu et le rouge.

L’embleme de la Nation haitienne est le drapeau qui repond a la description 
suivante :

a) deux (2) bandes d’etoffe d’egales dimensions : l’une bleue en haut, 1’autre 
rouge en bas, placees horizontalement;

b) au centre, sur un carre d’etoffe blanche, sont disposees les armes de la 
Republique.

Les armes de la Republique sont: le Palmiste surmonte du bonnet de la Liberte et 
ombrageant de ses palmes un trophee d’armes avec la legende : 1’Union fait la 
Force.

Article 4.- La devise nationale est: Liberte - Egalite - Fratemite.

Article 5.- L'hymne national est: La Dessalinienne.

Le salut du drapeau est obligatoire.

Article 6.- Tous les Haitiens sont unis par une langue commune : le creole.

Le creole et le fran9ais sont les langues officielles de la Republique.

Article 7.- L'unite monetaire est la gourde. Elle est divisee en centimes.

Chapitre II.-
Le territoire de la Republique d’Haiti

Article 8.- Le territoire de la Republique d'Haiti est limite a l'Est par la Republique 
Dominicaine, au Nord par l'Ocean Atlantique, au Sud et a l'Ouest par la Mer des 
Caraibes ou Mer des Antilles. II comprend :

a) la partie occidental de file d'Haiti ainsi que les lies adjacentes : La 
Gonave, La Tortue, file a Vache, Les Cayemittes, La Navase, La Grande 
Caye et les autres lies de la mer territoriale ;

b) la mer territoriale et la zone economique exclusive ;

12
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Article 9.-

Article 10.-

Article 11.-

Article 12.-

Article 13.

Article 14.- 

Article 15.-

Article 16.-

c) le milieu aerien surplombant la partie terrestre et maritime.

Le territoire de la Republique d'Haiti est inviolable et ne peut etre aliene ni en 
tout, ni en partie par aucun traite ou convention.

Le territoire de la Republique est divise et subdivise en departements, 
arrondissements, communes et sections communales.

La loi determine le nombre de ces divisions et subdivisions, et en regie 
l'organisation et le fonctionnement.

Chapitre III.- 
La nationalite hartienne

Possede la nationalite haiftienne de naissance tout individu ne en Haiti ou a 
l’etranger d'un pere haitien ou d’une mere haiftienne.

Tout individu ayant une ascendance haiftienne peut faire valoir ses droits a la 
nationalite haiftienne, dans les conditions prevues par la loi.

Possede egalement la nationalite haiftienne de naissance tout individu ne sur le sol 
de la Republique d’Haiti.

Aucun Haitien ne peut faire prevaloir sa nationalite etrangere sur le territoire de la 
Republique d’Haiti.

II est possible de renoncer a la nationalite haiftienne, si l’interesse jouit d’une autre 
nationalite. Cette renonciation resulte d’une demande solennelle et expresse de 
l’interesse aupres du tribunal de premiere instance haitien territorialement 
competent.

La nationalite haitienne peut etre acquise par la naturalisation apres cinq annees de 
residence continue sur le territoire de la Republique.

Chapitre IV.- 
La citoyennete

La jouissance, l’exercice des droits civils et politiques constituent la qualite du 
citoyen.

Le regime de la citoyennete est fixe par la loi, qui regie notamment l’octroi, la 
suspension et la perte des droits civils et politiques.

L'age de la majorite est fixee a dix-huit (18) ans.

Les Hai'tiens, sans distinction de sexe ni d’etat civil, ages de dix-huit ans au moins, 
jouissent de leurs droits civils et politiques s'ils reunissent les autres conditions 
prevues par la Constitution et par la loi.

Le principe de parite est reconnu a tous les niveaux de la vie nationale, notamment 
dans les services publics.
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La loi electorate prevoit des dispositions encourageant les partis politiques a 
designer des femmes aux postes electifs.

TITRE II.-
DROITS, DEVOIRS ET LIBERTES

Chapitre Ier.- 
Le droit a la vie, a la sante 

et au respect de la personne humaine

Article 17.- L’Etat garantit a tous le droit a la vie, a la sante et au respect de la personne 
humaine, conformement a la Declaration universelle des Droits de l'Homme de 
1948.

Article 18.- Pour assurer la protection et le maintien du systeme de sante, l’Etat cree des 
hopitaux, des dispensaires et des centres de sante.

L’Etat encourage l’initiative privee dans le domaine de la sante.

Article 19.- L'Etat garantit le droit de tout individu a un logement decent, a l'education, a 
l'alimentation et a la securite sociale.

Article 20.- L'Etat protege la famille, base fondamentale de la societe.

II doit une egale protection atoutes les families. II procure aide et assistance a la 
matemite, a l’enfance et a la vieillesse.

La violence intrafamiliale et sexuelle, sous toutes ses formes, est condamnee.

L’Etat prend les mesures necessaires pour prevenir et sanctionner la violence a 
l’egard des femmes.

Chapitre II.-
Le droit a un environnement sain

Article 21.- L'environnement naturel etant le cadre privilegie de vie de la population, les 
comportements qui risquent de perturber l'equilibre ecologique sont interdits.

Article 22.- La loi determine les conditions de protection de la faune et de la flore. Elle 
sanctionne les contrevenants.

Article 23.- Nul ne peut introduire dans le pays des dechets ou residus de provenance etrangere 
de quelque nature que ce soit, sous peine de poursuites civiles et penales.

Chapitre III.- La liberte individuelle

Article 24.- Nul ne peut etre poursuivi, arrete ou detenu que dans les cas determines par la loi et 
selon les formes qu'elle prescrit.

La responsabilite penale est personnelle. Nul ne peut etre arrete a la place d’un 
autre.
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L’arrestation et la detention, sauf en cas de flagrant delit, ont lieu sur un mandat 
ecrit d’un juge legalement competent.

Sauf en cas de flagrant delit, aucune arrestation sur mandat, aucune perquisition ne 
peut se faire entre six (6) heures du soir et six (6) heures du matin.

Toute rigueur ou contrainte qui n'est pas necessaire pour apprehender une personne 
ou la maintenir en detention, toute pression morale ou brutalite physique, 
notamment pendant l'interrogatoire, sont interdites.

Nul ne peut etre interroge en rabsence de son avocat ou d'un temoin de son choix.

Nul ne peut etre maintenu en detention s'il n'a comparu dans les quarante-huit (48) 
heures qui suivent son arrestation devant un juge appele a statuer sur la legalite de 
l'arrestation et si ce juge n’a confirme la detention par une decision motivee.

Si I’arrestation est jugee illegale, le juge ordonne la liberation immediate du detenu 
et cette decision est executoire sur minute nonobstant appel, pourvoi en cassation ou 
defense d’executer.

Article 29.- Toutes violations des dispositions relatives a la liberte individuelle sont des actes 
arbitraires. Les personnes lesees peuvent, sans autorisation prealable, saisir les 
tribunaux competents pour poursuivre les auteurs et les executants de ces actes 
arbitraires quelles que soient leurs qualites et fonctions.

Article 30.- Les fonctionnaires et les employes de l'Etat sont directement responsables selon les 
lois penales, civiles et administratives des actes accomplis en violation de droits. 
Dans ces cas, la responsabilite civile s'etend aussi a l'Etat.

Chapitre IV.- Les droits et libertes en matiere penale

Article 31.- Nulle peine ne peut etre etablie que par la loi, ni infligee que dans les cas que celle- 
ci determine.

Article 32.- La peine de mort est abolie en toute matiere et en toute circonstance.

Article 33.- La loi ne peut avoir d'effet retroactif, sauf en matiere penale et uniquement quand 
elle est favorable a l'accuse.

Article 34.- Nul ne peut etre oblige de temoigner contre lui-meme en matiere criminelle, 
correctionnelle ou de simple police.

Article 35.- Dans le cadre de la Constitution et de la loi, le jury est etabli en matiere criminelle 
pour les crimes de sang et en matiere de delits politiques.

Article 36.- Aucune perquisition, ni aucune saisie ne peut avoir lieu qu'en vertu de la loi et dans 
les formes qu'elle prescrit.

Article 37.- Aucun citoyen, quelle que soit sa qualite, civile ou militaire, ne peut etre distrait des 
juges que la Constitution et la loi lui assignent.

Article 38.- La justice militaire est competente uniquement pour juger les infractions a la 
discipline militaire commises par des militaires et pour statuer sur les crimes et 
delits commis en temps de guerre.

Article 25.-

Article 26.-

Article 27.- 

Article 28.-
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Article 39.- ^organisation et le fonctionnement des prisons doivent respecter le principe 
fondamental de la dignite humaine.

Chapitre V.-
La liberte d'expression et de la presse

Article 40.- Tout Haitien a le droit d’exprimer librement ses opinions, en toute matiere et par 
tout moyen de son choix.

Article 41.- La liberte de la presse est garantie. Le joumaliste exerce librement sa profession 
dans le cadre de la loi. Cet exercice ne peut etre soumis a aucune autorisation, ni 
censure, sauf en cas de guerre.

Le joumaliste ne peut etre contraint de reveler ses sources. II atoutefois pour devoir 
de verifier l'authenticite et l'exactitude des informations delivrees. II est egalement 
tenu de respecter l’ethique et la deontologie professionnelles.

Article 42.- Tout debt de presse ainsi que les abus du droit d'expression relevent du code penal.

Article 43.- La liberte et le secret de la correspondance, et de toutes les autres formes de 
communication, sont inviolables. Leur limitation ne peut resulter que d’un acte 
motive de l'autorite judiciaire et selon les garanties accordees par la loi.

Chapitre VI.- 
Le droit a l'information

Article 44.- Pour rinformation des citoyens, l’Etat assure la publication, dans les langues 
officielles de la Republique, des lois, des traites, conventions et accords 
intemationaux, des ordonnances, des decrets, des arretes et de tous autres textes 
officiels qui touchent a la vie de la Nation, exception faite des informations relevant 
de la securite nationale.

Chapitre VII.- 
La liberte de conscience

Article 45.- Toutes les religions ettous les cultes sontlibres.

Toute personne a le droit de professer sa religion et son culte, pourvu que l'exercice 
de ce droit ne trouble pas l’ordre et la paix publics.

Article 46.- La loi etablit les conditions de reconnaissance et de fonctionnement des religions et 
des cultes.

Chapitre VIII.-
La liberte de reunion et dissociation

Article 47.- La liberte dissociation et de reunion est garantie. Elle s’exerce de maniere 
pacifique et sans armes.
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Les manifestations sur la voie publique sont soumises a une notification prealable 
aux autorites de police.

Article 48.- Les partis et groupements politiques concourent a l'expression du suffrage. Ils se 
forment et exercent leur activite librement. Ils doivent respecter les principes de la 
souverainete nationale et de la democratic.

La loi determine leurs conditions de reconnaissance et de fonctionnement, ainsi que 
les avantages et privileges qui leur sont reserves.

Chapitre IX.-
L’education, l’enseignement, la recherche et la culture

Article 49.- L'Etat garantit le droit a l'education.

L’education est libre a tous les niveaux d’enseignement. Cette liberte s’exerce sous 
le controle de l’Etat.

L'enseignement est obligatoire jusqu’a Page de seize (16) ans.

Article 50.- L'education publique est a la charge de l'Etat et des collectivites territoriales.

Ils doivent mettre l'ecole gratuitement a la portee de tous et veiller au niveau de 
formation des enseignants des secteurs public et prive.

Article 51.- L'enseignement superieur est libre. II est dispense par l'Universite d'Etat d'Haiti et 
par les universites publiques departementales, qui sont autonomes, ainsi que par des 
universites privees, des ecoles superieures publiques et des ecoles superieures 
privees agreees par l’Etat. Leur organisation et leur fonctionnement sont fixes par la 
loi.

Article 52.- L'Etat finance le fonctionnement et le developpement de l'Universite d'Etat d'Haiti, 
des universites publiques departementales et des ecoles superieures publiques.

L’Etat encourage le developpement de la recherche, de la science et de la 
technologie.

Article 53.- Un organisme public independant regule et controle la qualite de l’enseignement 
superieur et de la recherche scientifique sur l’ensemble du territoire national. Sa 
mission s’etend aux institutions publiques et privees ceuvrant dans ces domaines. 
Chaque annee, il publie un rapport d’evaluation et etablit une liste des institutions 
les plus performantes.

La loi determine la denomination, l’organisation et le fonctionnement de cet 
organisme.

Article 54.- Les richesses archeologiques, historiques, culturelles et folkloriques du pays de 
meme que les richesses architecturales, temoins de la grandeur de notre passe, font 
partie du patrimoine national. En consequence, les monuments, les mines, les sites 
des grands faits d’armes de nos ancetres, les centres reputes de nos croyances 
africaines et tous les vestiges du passe sont places sous la protection de l’Etat. La 
loi determine pour chaque domaine les conditions speciales de cette protection.
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Article 55.- Une academie haitienne est institute en vue de fixer la langue creole et de permettre 
son developpement scientifique et harmonieux.

La loi fixe f organisation et le fonctionnement de Vacademie haitienne.

Article 56.- L'Etat garantit aux personnes handicapees les moyens pour assurer leur education et 
leur autonomie en vue de leur pleine integration a la societe.

Article 57.- L'Etat et les collectivites territoriales ont le devoir de prendre toutes les dispositions 
necessaires a l’alphabetisation de la population ciblee. Ils encouragent toutes les 
initiatives privees tendant a cette fin.

Article 58.- Tout enseignant a droit a un salaire de base juste et equitable.

Article 59.- Hormis les cas de flagrant delit, l’enceinte des etablissements d'enseignement est 
inviolable. Les forces de l’ordre ne peuvent y penetrer sans f accord de la direction 
de ces etablissements.

Chapitre X.- 
La liberte du travail

Article 60.- La liberte du travail est garantie.

Article 61.- Tout employe d'une institution privee ou publique a droit a un juste salaire, au 
repos, au conge annuel paye et au boni.

Article 62.- L'Etat garantit au travailleur l'egalite des conditions de travail et de salaire quel que 
soit son sexe, ses croyances, ses opinions et son statut matrimonial.

Article 63.- La liberte syndicale est garantie. Tout travailleur des secteurs public et prive peut
adherer au syndicat de son choix pour la defense exclusive de ses interets de travail.

Les syndicats sont apolitiques, a but non-lucratif et non confessionnel. Nul ne peut 
etre contraint d’y adherer.

Article 64.- Le droit de greve est reconnu dans les limites determinees par la loi. Neanmoins, un 
service minimum doit etre garanti en toute circonstance, sous peine de sanction.

Article 65.- La loi fixe la limite d'age pour le travail salarie. Des lois speciales reglementent le 
travail des mineurs et des gens de maison.

Article 66.- L'Etat garantit a tous la securite sociale, suivant les criteres et modalites etablis par 
la loi.

Chapitre XI.- 
La liberte economique

Article 67.- La liberte economique est garantie tant qu’elle ne s’oppose pas a l’interet social.

L’Etat encourage l'entreprise privee dans les conditions necessaires a 
l'accroissement de la richesse nationale et de maniere a assurer la participation du 
plus grand nombre au benefice de cette richesse.
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L’Etat prend des mesures pour favoriser un acces egal de tous les citoyens au credit 
et aux services financiers.

La Banque centrale fixe chaque annee le taux d’usure applicable sur le territoire 
national.

Article 68.- Aucun monopole ne peut etre etabli en faveur de l'Etat et des collectivites 
territoriales que dans l'interet exclusif de la societe. Ce monopole ne peut etre cede 
a un particular.

Article 69.- II est cree un organisme public independant jouissant de la personnalite juridique 
denomme : Autorite de la concurrence.

L’Autorite de la concurrence est chargee de lutter contre les pratiques 
anticoncurrentielles, d’etudier le fonctionnement des marches, d’assurer l’ordre 
public economique et la promotion de la concurrence loyale. Elle prend des 
sanctions financieres et administratives contre les operateurs qui violent la 
legislation relative a la concurrence loyale.

La loi fixe le mode d’organisation et de fonctionnement de f Autorite de la 
concurrence.

Chapitre XII.- 
L’imposition

Article 70.- Aucune imposition ne peut etre etablie que par la loi.

Article 71.- La loi sanctionne les infractions contre le fisc et l’enrichissement illicite.

Les fonctionnaires qui ont connaissance de tels faits ont pour devoir de les signaler 
a 1’autorite competente.

Chapitre XIII.- 
La propriete

Article 72.- La propriete privee legalement acquise est reconnue et garantie par l’Etat. La loi en 
determine les modalites d’acquisition et de jouissance, ainsi que les limites.

Article 73.- La spoliation est interdite et reprimee par la loi. Des circonstances aggravantes sont 
prevues par la loi pour les spoliateurs en position d’autorite.

L’Etat prend toutes les dispositions pour retablir rapidement dans son droit le 
proprietaire injustement prive de la jouissance de ses biens.

Article 74.- L’expropriation pour cause d’utilite publique peut avoir lieu moyennant le paiement 
ou la consignation ordonnee par justice aux ordres de qui de droit, d’une juste et 
prealable indemnite fixee a dire d’expert.

Si le projet initial est abandonne, l’expropriation est annulee et l’immeuble ne 
pouvant etre l’objet d’aucune autre speculation, doit etre restitue a son proprietaire 
originaire, sans aucun remboursement pour le proprietaire modeste.

La mesure d’expropriation est effective a partir de la mise en ceuvre du projet.
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Article 75.- Le droit de propriety ne s'etend pas au littoral, aux sources, rivieres, cours d'eau, 
mines et carrieres. Ils font partie du domaine public de l'Etat.

Article 76.- La propriete intellectuelle, scientifique, litteraire et artistique est protegee par la loi.

Chapitre XIV.-
L’Administration et la fonction publiques

Article 77.- L’Administration publique nationale est impersonnelle. Elle a pour finalite la 
satisfaction de l’interet general. Elle est l’instrument par lequel l’Etat realise ses 
missions et objectifs. Pour garantir sa performance, elle doit etre geree avec 
honnetete, efficacite et rationalite.

L’Administration publique nationale est constitute de l’Administration d’Etat et de 
l’Administration des collectivites territoriales.

L’Administration publique nationale garantit l’egalite de traitement et d’acces des 
citoyens aux services publics, sans consideration de sexe, d’origine, de langue, de 
croyance, d’opinion et de statut matrimonial.

Des objectifs sont fixes a l’Administration publique et celle-ci doit rendre compte 
de ses resultats.

L’Administration publique repose sur les principes de l’aptitude, du merite et de la 
discipline.

La fonction publique est une carriere. Aucun fonctionnaire ne peut etre engage que 
par voie de concours ou selon d’autres voies prescrites par la Constitution et par la 
loi, ni etre sanctionne que pour des causes determinees par la loi.

Elle garantit la securite a l'emploi.

Le contentieux de 1'Administration publique est reserve aux juridictions 
administratives.

Les fonctionnaires et employes publics sont exclusivement au service de l’Etat ou 
des collectivites territoriales. Ils sont tenus a l’observation stride des normes et 
ethique determinees par la loi sur la fonction publique.

Le cumul des fonctions publiques salariees dans l’Etat ou dans les collectivites 
territoriales est interdit, sauf pour l’enseignement ou les etudes, et sous reserve des 
dispositions particulieres.

Les fonctionnaires et employes publics peuvent s'associer pour defendre leurs droits 
dans les conditions prevues par la Constitution et par la loi.

Les militaires en activite de service ne peuvent etre nommes a aucune fonction 
publique de nature civile.

Les membres de la force publique exercent leur droit de vote, conformement a la 
Constitution et a la loi.

Article 84.- Un militaire ou un policier peut se porter candidat a une fonction elective un (1) an 
apres la cessation de ses fonctions au sein de la force publique.

Article 78.-

Article 79.-

Article 80.-

Article 81.-

Article 82.-

Article 83.-
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Chapitre XV.- 
Les droits des etrangers

Article 85.- Les conditions d'admission et de sejour des etrangers en Haiti sont etablies par la 
loi.

Article 86.- L’etranger jouit des droits civils, des droits economiques et sociaux sous la reserve 
des dispositions legales relatives au droit de propriety immobiliere, a l’exercice des 
professions, au commerce de gros, a la representation commerciale et aux 
operations d’importation et d’exportation.

Article 87.- Le droit d’asile est reconnu a toute personne qui, craignant avec raison d’etre 
persecutee du fait de sa race, de sa religion, de sa nationality, de son appartenance a 
un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont 
elle a la nationality et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se reclamer de 
la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationality et se trouve hors du 
pays dans lequel elle avait sa residence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite 
crainte, ne veut y retoumer.

Chapitre XVI.- 
Les devoirs du citoyen

Article 88.- A la qualite de citoyen se rattache le devoir civique. Tout droit est contrebalance 
par le devoir correspondant.

Article 89.- Le devoir civique est l’ensemble des obligations du citoyen dans l'ordre moral, 
politique, social et economique vis-a-vis de l’Etat et de la Patrie. Ces obligations 
sont de :

a) respecter la Constitution et l'embleme national ;

b) respecter les lois et les reglements ;

c) participer aux elections et referendums en toute liberte ;

d) acquitter les impots et les taxes ;

e) participer aux jurys en matiere penale ;

f) defendre la Patrie en cas de guerre ;

g) s'instruire et se perfectionner ;

h) respecter et proteger l'environnement;

i) respecter les deniers et biens de l'Etat;

j) respecter le bien d'autrui;

k) ne pas faire de la propriety privee un usage contraire a l’interet general;

l) ceuvrer pour le maintien de la paix ;
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m) foumir assistance aux personnes en danger ;

n) respecter les droits et la liberte d'autrui.

Toute derogation a ces obligations est punie par la loi.

Article 90.- L’Etat met en place un service militaire obligatoire pour tous les citoyens ages de 
dix-huit ans au moins.

II peut egalement etablir un service civique mixte obligatoire.

La loi determine l’organisation et le fonctionnement de ces services.

Chapitre XVII.- 
La protection du citoyen

Article 91.- II est cree un organisme public independant denomme : Office de la protection du 
citoyen.

L’Office de la protection du citoyen a pour mission de proteger les individus contre 
toutes les formes d’abus de PAdministration publique, de promouvoir et de 
defendre les droits humains.

Dans l’exercice de ses fonctions, l’Office de la protection du citoyen accorde une 
attention speciale aux plaintes deposees par les femmes, particulierement en ce qui 
a trait aux discriminations et aux agressions dont elles peuvent etre victimes 
notamment dans leur travail.

Article 92.- L’Office de la protection du citoyen est dirige par un citoyen qui porte le titre de 
Protecteur du citoyen.

Le Protecteur du citoyen est nomme par le President de la Republique avec l’accord 
de l’Assemblee nationale.

Son mandat est fixe a sept (7) ans pendant lequel il est inamovible, sauf en cas de 
demission ou de deces. II n’est pas renouvelable.

Article 93.- L’organisation et le fonctionnement de l’Office de la protection du citoyen sont 
fixes par une loi organique.

TITRE III.-
SOUVERAINETE NATIONALE

Chapitre Ier.- 
Dispositions generates

Article 94.- La souverainete nationale reside dans l'universalite des citoyens.

Les citoyens exercent directement les prerogatives de la souverainete par:

a) l'election du President de la Republique ;

b) l'election des deputes ;
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c) l’election des membres des collectivites territoriales ;

d) le referendum.

Article 95.- Le suffrage est toujours universel, egal et secret.

Article 96.- Le financement des elections nationales et locales ainsi que des referendums est 
assume par l’Etat conformement a la loi.

Un plafond des depenses de campagnes electorates est fixe par la loi electorate.

Le depassement de ce plafond entraine l’annulation de l’election du ou des 
candidats concemes selon les dispositions de la loi electorale.

A f occasion des elections nationales, les partis politiques ayant obtenu au moins 
10 % des suffrages exprimes a l’echelle nationale ont droit au remboursement des 
frais engages.

A roccasion des elections locales, les partis politiques ayant obtenu au moins 10 % 
des suffrages exprimes a l’echelle de la circonscription territoriale concemee ont 
droit au remboursement des frais engages.

Ces remboursements sont proportionnels au nombre de suffrages recueillis.

La loi electorale complete les dispositions du present article et fixe ses modalites 
d’application.

Article 97.- Les citoyens deleguent l’exercice de la souverainete nationale a trois pouvoirs :

a) le Pouvoir legislatif;

b) le Pouvoir executif;

c) le Pouvoir judiciaire.

Le principe de la separation des trois pouvoirs est consacre par la Constitution.

Aucun pouvoir ne peut sortir des limites qui lui sont imparties par la Constitution.

Article 98.- Les trois pouvoirs sont independants dans l’exercice de leurs fonctions respectives. 
Ils collaborent les uns avec les autres au nom de l’interet superieur de l’Etat.

Chapitre II.- 
Le Pouvoir legislatif

Section lre.- L’organisation et le fonctionnement du Pouvoir legislatif

Article 99.- Le Pouvoir legislatif s’exerce par une chambre representative composee de deputes 
elus au suffrage universel direct et denommee : Assemblee nationale.

L’Assemblee nationale constitue le Parlement ou Corps legislatif.

Article 100.-Les deputes sont elus au scrutin majoritaire uninominal a untour.

Le territoire national est divise en circonscriptions de demographie egale qui 
designent chacune un depute.
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Les Haitiens vivant a l’etranger disposent de sieges a l’Assemblee nationale dont le 
nombre et les circonscriptions sont determines par la loi electorate. Ce nombre ne 
peut etre inferieur a cinq pour cent (5 %) du nombre total des sieges.

Article 101,-L’election des deputes a lieu au plus tard le dernier dimanche du deuxieme mois qui 
precede l’expiration de la legislature au moment de relection.

Les deputes entrent en fonction le deuxieme lundi de janvier qui suit leurs elections 
et siegent en deux (2) sessions annuelles. La duree de leur mandat forme une 
legislature.

Article 102.-Pour etre elu depute, il faut remplir les conditions suivantes :

a) jouir de la nationality haitienne ;

b) etre age de vingt-cinq (25) ans au moins ;

c) jouir de ses droits civils et politiques et n'avoir jamais ete condamne a une 
peine afflictive ou infamante ;

d) etre proprietaire d’au moins un immeuble ou exercer une profession ou un 
metier dans la circonscription ;

e) etre en regie avec le fisc, honorer a temps ses obligations fiscales ;

f) avoir sa residence habituelle en Haiti.

Article 103.-Le mandat de depute est incompatible avec toute fonction retribuee par l'Etat, sauf 
celle d’enseignant.

Ne peuvent etre elus deputes :

a) les concessionaires ou cocontractants de l'Etat pour l'exploitation des 
services publics ;

b) les ministres, les directeurs generaux de V Administration publique et les juges 
dont les fonctions n’ont pas cesse un an avant la date des elections ;

c) toute personne se trouvant dans les autres cas d'ineligibilite prevus par la 
presente Constitution et par la loi.

Article 104.-Les deputes sont elus pour cinq (5) ans et sont indefiniment reeligibles.

L’Assemblee nationale est renouvelee integralement tous les cinq (5) ans.

Article 105.- Les deputes pretent le serment suivant lors de leur prise de fonction :

« Je jure de m'acquitter loyalement de ma tache, de maintenir et de sauvegarder les 
droits du Peuple haitien et d'etre fidele a la Constitution. »

Article 106.-Chaque depute ret^oit une indemnite mensuelle a compter de sa prestation de 
serment.

Article 107.-Durant leur mandat, les deputes jouissent de l’immunite dans les conditions et 
limites fixees par la Constitution.

L’immunite parlementaire protege les deputes dans l’exercice des attributions liees 
a leur mandat.
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Aucune action ne peut etre engagee contre un depute pour des actes liees a ses 
fonctions et accomplis en qualite de parlementaire, meme apres la fin son mandat.

Les crimes, debts et contraventions imputes aux deputes sont poursuivis devant les 
juridictions de droit commun.

Les deputes peuvent faire l’objet de mesures d’arrestation en cas de flagrant debt et 
en cas de condamnation definitive. Le Bureau de l’Assemblee nationale en est 
informe sans delai.

Article 108.-En cas de deces, de demission, de decheance, de condamnation judiciaire ou 
d’acceptation d’une fonction incompatible avec celle de membre de l’Assemblee 
nationale, il est pourvu au remplacement du depute par une election partielle. Le 
depute ainsi elu acheve le mandat de son predecesseur.

L’assemblee primaire electorate est convoquee par le Conseil electoral permanent 
dans le mois qui suit l’enregistrement de la vacance.

L’election a lieu dans les trente (30) jours qui suivent la convocation du corps 
electoral de la circonscription concemee.

II en est de meme en cas d’annulation d’une ou de plusieurs elections prononcees 
par la Cour constitutionnelle dans une ou plusieurs circonscriptions.

Cependant, si la vacance se produit au cours de la derniere session ordinaire de la 
legislature ou apres la session, il n'y a pas lieu a election partielle.

Est dechu de sa qualite de depute celui qui, pendant son mandat, est frappe d'une 
condamnation a une peine afflictive ou infamante prononcee par un tribunal de droit 
commun ayant acquis 1’autorite de la chose jugee.

Article 109.-A l’ouverture de la premiere session ordinaire, les deputes elisent a la majorite 
absolue le Bureau de l'Assemblee nationale pour un mandat d’un (1) an.

Article 110.-Les seances de l'Assemblee nationale sont publiques. Neanmoins, elles peuvent 
avoir lieu a huis clos sur demande de cinq (5) deputes au moins.

Article 111.-L'Assemblee nationale ne peut sieger et deliberer sans la presence en son sein d’au 
moins un tiers (1/3) des deputes.

Article 112.- L’annee parlementaire est divisee en deux (2) sessions. La premiere session va du 
deuxieme lundi de janvier au deuxieme lundi de juillet. La seconde, du deuxieme 
lundi du mois de septembre au deuxieme lundi de decembre.

Dans l’intervalle des sessions ordinaires, et en cas d'urgence, le President de la 
Republique peut convoquer l’Assemblee nationale en session extraordinaire. Il rend 
compte de cette mesure par un message. L’Assemblee nationale ne peut se 
prononcer sur un objet etranger a l’ordre du jour arrete par le President de la 
Republique.

Article 113.- L’Assemblee nationale ne peut etre dissoute ni ajoumee.

Le mandat de ses membres ne peut etre ni reduit ni proroge.

Article 114.-L’Assemblee nationale a son siege a Port-au-Prince. Neanmoins, en cas de force 
majeure, ce siege peut etre transfere dans une autre partie du territoire national.
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Article 115.-Le reglement de l’Assemblee nationale determine les conditions dans lesquelles elle 
exerce ses attributions constitutionnelles, nomme son personnel et arrete sa 
discipline.

L’Assemblee nationale est competente pour prendre des sanctions disciplinaires a 
l'encontre de ses membres, notamment en cas d’obstruction empechant latenue de 
ses travaux et de ses seances. Elies sont prononcees a la majority absolue des 
deputes presents.

Section 2.- L’exercice et les attributions du Pouvoir legislatif

Article 116.- Le Pouvoir legislatif exerce lafonction legislative atitre principal, dans les 
conditions fixees par la presente Constitution.

Article 117.- Sont du domaine de la loi :

a) la citoyennete, les droits civiques et les libertes publiques ;

b) les conditions selon lesquelles un etranger peut acquerir la nationality 
hai'tienne ;

c) le regime electoral;

d) 1’organisation territoriale ;

e) la creation des categories de collectivites territoriales, leurs competences et 
leurs ressources ;

f) la nationality, l’etat et la capacity des personnes, les regimes matrimoniaux, 
les successions et les liberalites ;

g) la determination des crimes et debts ainsi que les peines qui leur sont 
applicables, la procedure penale, la procedure civile et l’amnistie ;

h) la creation, l’organisation, le fonctionnement et la suppression de juridictions ;

i) le statut des magistrats, des officiers ministeriels et des auxiliaires de la 
justice ;

j) la fonction publique d’Etat et la fonction publique territoriale ;

k) l’organisation et le fonctionnement des organismes publics independants ;

l) l’etat d’urgence et l’etat de siege ;

m) l’assiette, le taux et les modalites de recouvrement des impositions de toute 
nature et toute autre matiere relevant de la fiscalite ;

n) le regime d’emission de la monnaie ;

o) les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriety d’entreprises du 
secteur public au secteur prive ;

p) la recherche, l’exploration et l'exploitation des ressources gazieres et 
petrolieres, des ressources minieres, naturelles et energetiques ;

q) l’organisation de la security publique et de la defense nationale ;
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r) Tenseignement;

s) le droit du travail et de la protection sociale ;

t) la protection de Tenvironnement.

Est du domaine du reglement toute autre matiere non prevue au premier alinea, sauf 
disposition contraire de la presente Constitution.

Article I18.-L'initiative des lois appartient concurremment au Pouvoir legislatif et au Pouvoir 
executif, sauf les cas prevus par la Constitution.

Article I19.-Les projets et propositions de loi sont soumis en seance pleniere au vote de 
TAssemblee nationale dans la redaction arretee par la commission parlementaire 
competente.

Tout projet ou proposition de loi est vote article par article, avant lecture integrate.

Les amendements emanes des deputes sont admissibles tant au sein des 
commissions parlementaires qu’en seance pleniere.

Article 120.-La procedure legislative ordinaire reclame deux lectures devant TAssemblee 
nationale.

La procedure d’urgence demandee par le President de la Republique en cas 
d’urgence contraint TAssemblee nationale a examiner le projet de loi toutes affaires 
cessantes.

Si la procedure d’urgence est approuvee par la majorite des deputes presents, elle 
dispense d’une seconde lecture.

Les projets de loi sont inscrits prioritairement a l’ordre du jour de TAssemblee 
nationale dans le mois qui suit leur depot.

Un delai minimum de quinze jours separe la premiere et la seconde lecture devant 
TAssemblee nationale, sauf procedure d’urgence.

Les projets et propositions de loi sont adoptes a la majorite des membres presents, 
sauf s'il en est autrement prevu par la presente Constitution.

Article 121.- Des lois organiques sont adoptees pour completer la Constitution quand celle-ci le 
prevoit. La procedure legislative ordinaire leur est applicable sous reserve des 
dispositions speciales prevues par la Constitution.

Les lois organiques exigent un vote a la majorite absolue des membres de 
TAssemblee nationale.

Elies sont promulguees apres avoir ete jugees conformes a la Constitution par la 
Cour constitutionnelle.

Article 122.-Le budget de la Republique, en recettes et en depenses, est adopte par TAssemblee 
nationale en equilibre sous la forme de loi de finances.

L’initiative des lois de finances appartient au President de la Republique, sur 
proposition du Ministre des finances.
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Le budget de la Republique comprend le budget general de l’Etat, les budgets des 
collectivites territoriales, les budgets des services de l’Etat geres de maniere 
autonome et les budgets des comptes speciaux du Tresor.

La departementalisation du budget de la Republique est consacree par la 
Constitution.

La loi budgetaire determine, pour chaque annee fiscale, la nature et le montant des 
recettes et des depenses de l’Etat. Elle fixe la nature et la proportion des revenus 
publics attribues aux collectivites territoriales. Elle attribue une partie raisonnable 
du budget de l’Etat a l’amenagement du territoire.

Les credits sont alloues par programme relevant d’un ou de plusieurs services 
administrates a l’interieur d’une administration d’Etat ou d’une administration de 
collectivite territoriale.

Aucun amendement parlementaire n’est recevable lorsque son adoption diminue les 
recettes ou augmente les depenses sans la prevision correspondante des voies et 

moyens.
Aucun projet ne peut etre ajoute a la liste de ceux qui figurent dans les programmes 
prevus dans le projet de loi de finances depose au Parlement.

Les comptes generaux et le budget de l’Etat, accompagnes du rapport de la Cour 
des comptes sont soumis a l’Assemblee nationale par le Ministre des Finances dans 
les delais etablis par la loi. II en est de meme du bilan annuel et des operations de la 
Banque centrale, ainsi que de tous les autres comptes de l’Etat et des collectivites 
territoriales.

Article 123.- L’exercice administrate commence le leroctobre de chaque annee et finit le 30 
septembre de 1’annee suivante.

Si l’Assemblee nationale n’a pas adopte le budget avant le debut de l’exercice 
administrate, le texte initialement depose au Parlement est mis en vigueur par 
decret pris en Conseil des ministres.

Sans prejudice des poursuites civiles et penales engageant leur responsabilite, 
l’adoption annuelle de la loi de reglement vaut decharge pour l’ensemble des 
ordonnateurs et des comptables publics.

Article 124.- La politique monetaire est determinee par la Banque centrale conjointement avec le 
Ministere des Finances.

La Banque centrale est une institution publique jouissant de la personnalite 
juridique et de l’autonomie financiere. Son statut est fixe par la loi.

La Banque centrale est investie du privilege exclusif d'emettre la monnaie 
conformement a la loi.

Article 125.-Toute loi adoptee par l’Assemblee nationale est immediatement adressee au 
President de la Republique qui, avant de la promulguer et dans un delai de quinze 
jours francs a compter de la reception du texte, a le droit d'y faire des objections en 
tout ou en partie. Dans ce cas, le President de la Republique renvoie la loi avec ses 
objections a l’Assemblee nationale.
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Si l’Assemblee nationale adopte a nouveau, a la majorite absolue de ses membres, 
la loi dans sa redaction initiale, elle est consideree comme definitive. Le President 
de la Republique promulgue cette loi.

Si l’Assemblee nationale ne rejette pas les objections a la majorite absolue de ses 
membres, la loi est promulguee amputee des dispositions contestees par le President 
de la Republique, a la condition qu’elles soient separables du reste du texte.

Si l’Assemblee nationale accepte les objections formulees par le President de la 
Republique, la procedure legislative ordinaire reprend uniquement sur les parties 
modifiees de la loi.

Article 126.-Si le President de la Republique ne fait aucune objection dans le delai de quinze 
jours francs, la loi est promulguee, a moins que la session de l’Assemblee nationale 
n'ait pris fin dans l’intervalle, auquel cas la loi est ajoumee.

La loi ainsi ajoumee est, a l'ouverture de la session suivante, adressee au President 
de la Republique pour l'exercice de son droit d'objection.

Article 127.-Nul ne peut presenter en personne des petitions a la tribune de l’Assemblee 
nationale.

Les petitions sont enregistrees au Bureau de l’Assemblee nationale et il en est 
donne lecture une fois par mois lors de la session ordinaire.

Article 128.-L’Assemblee nationale exerce une fonction de controle sur les politiques publiques 
mises en ceuvre par les ministres.

La mission de controle est notamment assumee par les commissions parlementaires.

Outre les commissions permanentes, des commissions d’enquete sont constitutes 
pour eclairer les dysfonctionnements des politiques publiques et des services 
publics qui y concourent.

Les commissions d’enquete n’ont pas d’attributions juridictionnelles. Elies ont 
cependant le pouvoir de convoquer tout citoyen, a l’exception du President de la 
Republique.

Une loi organique fixe l’organisation, le fonctionnement et les competences des 
commissions d’enquete.

Article 129.- Outre les autres fonctions prevues par la presente Constitution, l’Assemblee 
Nationale est competente pour :

a) ratifier toute decision de declarer la guerre quand toutes les tentatives de 
conciliation ont echoue ;

b) ratifier les traites, accords et conventions intemationaux qui sont en 
conformite avec la Constitution sous forme de loi;

c) participer a la revision de la Constitution selon la procedure qui y est 
indiquee ;

d) ratifier la decision de l'Executif de deplacer le siege du Gouvernement en cas 
de force majeure ;
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e) proroger l’etat de siege ou 1’etat d’urgence decrete par le President de la 
Republique quinze jours apres son entree en vigueur, le cas echeant;

f) arreter avec l'Executif les garanties constitutionnelles a suspendre en cas d’etat 
de siege.

Article 130.- ^interpretation des lois par voie d'autorite n'appartient qu'a l’Assemblee 
nationale ; elle est donnee dans la forme d'une loi.

Article 131.- Les lois et autres actes de l'Assemblee nationale sont rendus executoires par leur 
promulgation et leur publication au journal officiel de la Republique.

Ils sont numerates et inseres dans le bulletin imprime et numerate ayant pour titre 
Bulletin des Lois et Actes.

Article 132.- La loi prend date du jour de son adoption definitive par l’Assemblee nationale.

Chapitre III.- 
Le Pouvoir executif

Section lre.- Dispositions generates

Article 133.- Le Pouvoir executif est exerce par le President de la Republique. II est assiste de 
ministres et de secretaires d’Etat.

Le President de la Republique est a la fois le Chef de l’Etat. II est egalement le 
chef de Gouvemement.

Section 2.- L’election et le mandat du President de la Republique

Article 134.- Le President de la Republique est elu au suffrage universel direct, en meme temps 
que le Vice-President qu’il a choisi, a Tissue d’un scrutin majoritaire a un tour.

L’election presidentielle a lieu au plus tard le dernier dimanche du deuxieme mois 
qui precede l’echeance du mandat presidentiel en cours.

Article 135.- La duree du mandat presidentiel est de cinq (5) ans. Cette periode commence le 
premier lundi de fevrier, le jour de la prestation de serment du President de la 
Republique, et se termine le premier lundi de fevrier de la demiere annee de son 
quinquennat.

Le mandat presidentiel ne peut etre ni reduit ni proroge.

Article 136.- Nul ne peut beneficier de plus de deux (2) mandats presidentiels.

Article 137.- Pour etre elu President de la Republique d’Haiti, il faut remplir les conditions 
suivantes :

a) jouir de la nationality haitienne et ne detenir aucune autre nationality au 
moment de l’inscription a la candidature ;

b) etre age de trente-cinq (35) ans au moins au moment de l’inscription;

c) jouir de ses droits civils et politiques et n'avoir jamais ete condamne aune 
peine afflictive ou infamante ;
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d) etre en regie avec le fisc, honorer a temps ses obligations fiscales ;

e) etre proprietaire d’au moins un immeuble ou exercer une profession ou un 
metier en Haiti;

b avoir sa residence habituelle en Haiti.

Ces memes obligations s’appliquent au Vice-President.

Article 138.- Le Vice-President n’a d’autres fonctions que celles que lui confient le President 
de la Republique.

En cas de deces, de demission ou de destitution du President de la Republique, le 
Vice-President lui succede immediatement et acheve le mandat presidentiel en 
cours. II jouit de la plenitude des attributions du Chef de l’Etat.

En cas d’empechement temporaire, constate par la Cour constitutionnelle a la 
majorite absolue de ses membres, le Vice-President assure l’interim.

En cas d’empechement defmitif, constate par la Cour constitutionnelle a la 
majorite des deux tiers (2/3) de ses membres, le Vice-President succede au 
President.

En cas de troubles psychiatriques graves dument constates, l’Assemblee nationale 
sur le rapport motive de la Cour Constitutionnelle prend acte de l’incapacite du 
President de la Republique a diriger le pays. Dans ce cas, le Vice-President 
remplace le President jusqu’a la fin du mandat presidentiel.

Si le President et le Vice-President de la Republique sont simultanement hors 
d’etat d’assumer leurs fonctions respectives, les pouvoirs presidentiels sont 
confies au President de la Cour de cassation et, s’il en est incapable, au President 
de la Cour constitutionnelle. Dans ce cas, le nouveau President de la Republique 
acheve le mandat presidentiel en cours. II jouit de la plenitude des attributions du 
Chef de l’Etat.

Article 139.- Le President de la Republique jouit de l’immunite durant son mandat, sous 
reserve de la procedure de destitution devant la Haute Cour de justice et des 
limites fixees dans la presente Constitution.

Aucune action ne peut etre engagee contre le Chef de l’Etat pour des actes lies a 
ses fonctions et accomplis en qualite de President de la Republique, meme apres 
la fin son mandat.

Les actes du Chef de l’Etat manifestement incompatibles avec l’exercice de son 
mandat et qui ne relevent pas de l’exercice des fonctions presidentielles peuvent 
etre poursuivis devant les juridictions de droit commun deux (2) mois apres la fin 
de son mandat.

Article 140.- Avant d’entrer en fonction, le President de la Republique prete devant la Cour de 
cassation ou le Doyen du tribunal de premiere instance le serment suivant:

« Je jure devant la Nation d'observer et de faire observer fidelement la 
Constitution et les Lois de la Republique, de respecter et de faire respecter les
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droits du Peuple hai'tien, de travailler a la grandeur de la Patrie, de maintenir 
l'independance nationale et l'integrite du territoire ».

Section 3.- Les attributions du President de la Republique

Article 141.- Le President de la Republique veille au respect de la Constitution et a la stabilite 
des institutions. II assure le fonctionnement regulier des pouvoirs publics ainsi 
que la continuity de l’Etat. II est le garant de l’independance nationale et de 
l’integrite du territoire. II determine la politique de la Nation.

Article 142.- Le President de la Republique est le chef des Forces armees d’Haiti. II est 
responsable de la defense nationale.

Article 143.- Le President de la Republique decrete l’etat d’urgence en Conseil des ministres 
quand les conditions fixees par la loi sont reunies.

Le regime juridique de l’etat d’urgence est fixe par la loi.

Article 144.- Le President de la Republique decrete l’etat de siege en Conseil des ministres en 
cas de guerre civile ou d’invasion d’une portion du territoire nationale par une 
force armee etrangere.

Le regime juridique de l’etat de siege est fixe par la loi.

Article 145.- Le President de la Republique a le pouvoir reglementaire general. II signe les 
decrets et ordonnances pris en Conseil des ministres. Les autres textes 
reglementaires de sa competence sont des arretes. II dirige 1’administration civile 
et militaire. II veille a l’execution des lois.

II preside le Conseil des ministres. En cas d’empechement, le Vice-President le 
supplee.

Le President de la Republique nomme aux fonctions civiles et militaires par arrete 
ou par commission presidentielle.

Les Directeurs generaux sont nommes par arrete pris en Conseil des ministres.

Article 146.- Les ordonnances sont prises sur le fondement d’une loi d’habilitation adoptee par 
l’Assemblee nationale ou par referendum.

La loi d’habilitation autorise le President de la Republique a prendre des decisions 
dans le domaine de la loi dans un delai maximum de six mois.

Les ordonnances ont valeur reglementaire tant qu’elles n’ont pas ete ratifiees par 
une nouvelle loi, auquel cas elles acquierent la valeur legislative.

Article 147.- Le President de la Republique nomme par arrete pris en Conseil des ministres : le 
Chef d’etat-major des Forces armees d’Haiti, le Directeur general de la Police 
nationale d’Haiti, le Directeur general du Renseignement, les Ambassadeurs et 
Consuls generaux, le Conseil d’administration de la Banque de la Republique 
d’Haiti. Ces choix sont soumis a l’examen de l’Assemblee nationale. Les 
nominations sont definitives si, dans un delai de quinze (15) jours a partir de la 
reception de la proposition du President de la Republique, elles n’ont pas ete 
examinees ou refusees a la majorite des deux tiers (2/3) des suffrages exprimes 
par les deputes.
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Article 148.- Le President de la Republique, sur la proposition de l’Assemblee nationale 
statuant a la majorite de ses membres, peut soumettre au referendum tout projet de 
loi portant sur l’organisation des pouvoirs publics ou sur des reformes 
economiques, sociales ou environnementales.

En cas d’adoption, le President de la Republique promulgue la loi dans les quinze 
(15) jours francs qui suivent la proclamation des resultats de la consultation.

Une loi organique fixe l’organisation et les modalites du referendum.

Article 149.- Le President de la Republique negocie et signe les traites, conventions et accords 
intemationaux.

Les traites de paix, les traites de commerce, les traites, conventions ou accords 
relatifs a une organisation intemationale, ceux qui ont une incidence financiere, 
qui touchent a l’etat des personnes ou aux libertes publiques, ne peuvent etre 
signes qu’apres une autorisation expresse donnee par l’Assemblee nationale sous 
forme de loi ou par referendum.

Article 150.- Le President de la Republique accredite les Ambassadeurs et les Envoyes 
extraordinaires aupres des Puissances etrangeres, ret^oit les lettres de creance des 
Ambassadeurs des Puissances etrangeres et accorde l'exequatur aux Consuls.

Article 151.- Le President de la Republique s’adresse a l’Assemblee nationale par des 
messages. Ils sont lus a la tribune par le President de l’Assemblee nationale.

Article 152.- Chaque annee, a l’ouverture de la premiere session parlementaire, le President de 
la Republique delivre un discours sur l’etat de la Nation. Ce discours n’est suivi 
d’aucun debat.

Article 153.- Le President de la Republique fait sceller les lois du sceau de la Republique et les 
promulgue dans le delai prevu a cet effet par la Constitution. II peut, avant 
l’expiration de ce delai, user de son droit d’objection.

Article 154.- Le President de la Republique est le garant de l’independance de la justice. II 
veille a l’execution des decisions judiciaires, conformement a la loi.

Article 155.- Le President de la Republique a le droit de grace et de commutation de peine 
relativement a toute condamnation passee en force de chose jugee, a l'exception 
de la destitution prononcee par la Haute Cour de justice.

Article 156.- Le President de la Republique ret^oit du tresor public une indemnite mensuelle a 
compter de sa prestation de serment.

Article 157.- Le President de la Republique a sa residence officielle au Palais national, a Port- 
au-Prince, sauf en cas de deplacement du siege de la Presidence.

Section 4.- Les ministres et les secretaires d’Etat

Article 158.- Les ministres sont les collaborateurs du President de la Republique. Ils forment un 
cabinet et, sous la presidence du President de la Republique, ils se reunissent en 
Conseil des ministres avec le Vice-President.

Article 159.- Le Conseil des ministres est un organe de deliberation et de decisions.
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Son organisation et son fonctionnement sont determinees par arrete pris en 
Conseil des ministres.

Article 160.- Les ministres et les secretaires d’Etat reunis en conseil sous la presidence du 
President de la Republique forment le Gouvemement.

Le Gouvemement formule et conduit la politique de la Nation.

Article 161.- Le President de la Republique nomme et revoque les ministres et les secretaires 
d’Etat.

Article 162.- Pour etre nomme ministre ou secretaire d’Etat, il faut remplir les conditions 
suivantes :

a) jouir de la nationality haitienne ;

b) etre age de trente (30) ans au moins ;

c) jouir de ses droits civils et politiques et n’avoir jamais ete condamne a une 
peine afflictive ou infamante ;

d) etre proprietaire d’au moins un immeuble ou exercer une profession ou un 
metier en Haiti;

e) etre en regie avec le fisc, honorer a temps ses obligations fiscales ;

f) avoir sa residence habituelle en Haiti.

Article 163.- Les ministres dirigent l’administration de leur ministere et veillent a son 
organisation. Ils sont charges de l’execution des lois dans les matieres qui relevent 
de leur competence. Ils nomment aux emplois publics sur delegation du President 
de la Republique et selon les conditions fixees par la loi.

Article 164.- Les ministres sont responsables des actes du President de la Republique qu’ils 
contresignent.

Les ministres sont solidairement responsables de la politique du Gouvemement.

Article 165.- Les ministres et secretaires d’Etat ont leurs entrees a l’Assemblee nationale. Ils 
soutiennent les projets de loi au sein des commissions parlementaires et en seance 
pleniere.

Article 166.- La fonction de ministre ou de secretaire d’Etat est incompatible avec tout emploi 
public ou prive.

Article 167.- Les ministres et secretaires d’Etat per9oivent une indemnite mensuelle a compter 
de leur prise de fonctions.

Aucune action ne peut etre engage contre un ministre ou un secretaire d’Etat pour 
des actes lies a ses fonctions et accomplis en qualite de ministre ou de secretaire 
d’Etat, meme apres la fin de sa fonction.

Les ministres et les secretaires d’Etat sont poursuivis par devant les juridictions 
competentes pour les crimes ou debts commis dans l’exercice de leur fonction, 
sous reserve des dispositions relatives a la Haute cour de justice.

34

Received by NSD/FARA Registration Unit 02/05/2021 5:04:08 PM



Received by NSD/FARA Registration Unit 02/05/2021 5:04:08 PM

Chapitre IV.- Le Pouvoir judiciaire 

Section lre.- Dispositions generates

Article 168.- Le Pouvoir judiciaire est exerce par la Cour de cassation, les cours d'appel, les 
tribunaux de premiere instance, les tribunaux de paix, les tribunaux d’exception, 
la Cour des affaires administratives et les tribunaux administratifs.

Article 169.- La justice est independante. Elle est rendue par les juridictions de l’ordre 
judiciaire et par les juridictions de l’ordre administratif au sommet desquelles se 
trouve la Cour de cassation.

Article 170.- Les juridictions de l’ordre judiciaire sont les cours d’appel, les tribunaux de 
premiere instance, les tribunaux de paix et les tribunaux d’exception.

Article 171.- Les juridictions de l’ordre administratif sont la Cour des affaires administratives 
et les tribunaux administratifs.

Article 172.- Les magistrats de l’ordre judiciaire et de l’ordre administratif sont recrutes a 
Tissue d’un concours public.

Article 173.- Nulle juridiction ne peut etre etablie qu’en vertu de la loi.

II ne peut etre cree de tribunal extraordinaire sous quelque denomination que ce 
soit.

Le nombre, la composition, T organisation, le fonctionnement et les competences 
des juridictions judiciaires et des juridictions administratives sont fixes par la loi.

Article 174.- Les audiences des juridictions judiciaires sont publiques. Toutefois, elles peuvent 
etre tenues a huis clos dans Tinteret de l'ordre public sur decision de la juridiction.

Article 175.- Les arrets et jugements sont motives. Ils sont rendus au nom de la Republique.

Article 176.- Les fonctions de magistrat sont incompatibles avec toutes autres fonctions 
salariees, sauf celles d’enseignant.

Article 177.- Les magistrats de la Cour de cassation, des cours d’appel et des tribunaux de 
premiere instance sont inamovibles.

Ils ne peuvent faire l’objet d’affectation nouvelle, sans leur consentement, meme 
en cas de promotion.

Ils sont destitues par le Conseil superieur du Pouvoir judiciaire pour manquement 
grave aux devoirs de leur charge ou a la suite d’une condamnation penale 
definitive pour crime ou delit.

Article 178.- Les jugements et arrets des juridictions judiciaires, administratives ou financieres 
peuvent etre deferes a la Cour de cassation dans les conditions prevues par la 
Constitution et la loi.

Lorsqu’elle est saisie des arrets rendus par la Cour des affaires administratives ou 
par la Cour des comptes, elle statue dans une formation specialisee dans les 
questions de droit public ou de droit financier.
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La Cour de cassation est juge du droit et ne statue pas au fond, sauf dans les cas 
expressement prevus par la loi.

La Cour de cassation, en formation solennelle, se prononce sur les conflits de 
competence entre les juridictions judiciaires, administratives et financieres, 
d’apres le mode regie par la loi.

Section 2.- Les juridictions de l’ordre judiciaire

Article 179.- Les juridictions de l’ordre judiciaire tranchent les litiges de nature civile, penale, 
commerciale et, de fa9on generate, tous les litiges qui opposent des personnes 
privees. Elies exercent une plenitude de competence, sous reserve de celles 
accordees aux juridictions de l’ordre administratif, a la Cour constitutionnelle et a 
la Cour des comptes.

Article 180.- Les magistrats du siege sont nommes par le President de la Republique sur 
proposition du Conseil superieur du Pouvoir judiciaire.

Les magistrats du parquet sont nommes par le President de la Republique sur 
proposition du Ministre de la Justice.

Section 3.- Les juridictions de l’ordre administratif

Article 181.- Les juridictions de l’ordre administratif tranchent les litiges mettant en cause 
l'Etat, les collectivites territoriales, 1'Administration publique, les fonctionnaires 
publics, les services publics et les administres, sauf si la loi en dispose autrement.

Article 182.- Les magistrats des juridictions administratives sont nommes par le President de la 
Republique sur avis conforme du Conseil superieur du Pouvoir judiciaire.

Article 183.- Le statut des magistrats des juridictions administratives est identique a celui des 
magistrats des juridictions judiciaires.

Article 184.- La Cour des affaires administratives statue en fait et en droit.

Ses decisions ne sont susceptibles d’aucun recours, sauf pourvoi par devant la 
Cour de cassation.

Section 4.- Le Conseil superieur du Pouvoir judiciaire

Article 185.- Le Conseil superieur du Pouvoir judiciaire participe a la composition et a la 
discipline de la magistrature judiciaire et administrative. II peut etre consulte sur 
l’etat de la justice.

Article 186.- Le Conseil superieur du Pouvoir judiciaire peut etre saisi pour avis par le 
President de la Republique et le President de l’Assemblee nationale. Ces avis 
portent sur le fonctionnement general de la justice et la deontologie des 
magistrats.

Article 187.- Le Conseil superieur du Pouvoir judiciaire peut etre saisi par le Protecteur du 
citoyen pour tout manquement aux devoirs et a la deontologie des membres de la 
magistrature.
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^organisation, le fonctionnement et les competences du Conseil superieur du 
Pouvoir judiciaire sont fixees par une loi organique.

TITRE IV.-
COUR CONSTITUTIONNELLE

Article 188.- II est institue une Cour constitutionnelle chargee d’assurer le respect de la 
Constitution. Elle verifie la constitutionnalite des lois, des reglements du Pouvoir 
executif, du reglement de l’Assemblee nationale, des traites, conventions et 
accords intemationaux.

Ses decisions sont definitives et ne sont susceptibles d’aucun recours.

Article 189.- La Cour constitutionnelle est composee de neuf (9) membres :

a) trois (3) sont designes par le President de l’Assemblee nationale ;

b) trois (3) sont designes par le President de la Republique ;

c) trois (3) sont designes par le President de la Cour de cassation.

La Cour constitutionnelle comprend :

a) trois magistrats ayant une experience de quinze (15) ans au moins, dont un 
(1) est designe par le President de l’Assemblee nationale, un (1) par le 
President de la Republique, un (1) par le President de la Cour de 
cassation ;

b) trois avocats ayant une experience de quinze (15) ans au moins, dont un 
(1) est designe par le President de l’Assemblee nationale, un (1) par le 
President de la Republique, un (1) par le President de la Cour de 
cassation ;

c) trois personnalites de grande reputation professionnelle ayant une 
experience de quinze (15) ans au moins, dont un (1) est designe par le 
President de l’Assemblee nationale, un (1) par le President de la 
Republique, un (1) par le President de la Cour de cassation.

Les membres de la Cour constitutionnelle sont nommes par arrete du
President de la Republique.

Article 190.- Pour etre membre de la Cour constitutionnelle, il faut remplir les conditions 
suivantes :

a) jouir de la nationality haitienne ;

b) etre age de quarante (40) ans au moins ;

c) jouir de ses droits civils et politiques et n’avoir jamais ete condamne a une 
peine afflictive ou infamante ;

d) etre detenteur au moins d’un diplome de deuxieme cycle de 
l’enseignement superieur;

37

Received by NSD/FARA Registration Unit 02/05/2021 5:04:08 PM



Received by NSD/FARA Registration Unit 02/05/2021 5:04:08 PM

e) attester d’une experience minimale de quinze (15) ans dans le domaine 
juridique, politique ou universitaire ;

f) etre en regie avec le fisc, honorer a temps ses obligations fiscales ;

g) etre proprietaire d’au moins un immeuble ou exercer une profession ou un 
metier en Haiti;

h) avoir sa residence habituelle en Haiti.

Article 191.- Les juges de la Cour constitutionnelle sont nommes pour neuf (9) ans. Leur 
mandat n’est pas renouvelable.

La Cour constitutionnelle est renouvelee par tiers tous les trois (3) ans, sauf 
vacance. Dans ce cas, un nouveau membre est designe par l’autorite competente : 
il acheve le mandat de son predecesseur et peut etre nomme pour une nouvelle 
periode de neuf (9) ans s’il a succede dans le dernier tiers du mandat de son 
predecesseur.

Article 192.- Le President de la Cour constitutionnelle est elu par ses pairs pour un mandat de 
trois (3) ans renouvelables.

Article 193.- Les juges de la Cour constitutionnelle sont inamovibles pendant la duree de leur 
mandat. Toutefois, ils peuvent etre demis de leurs fonctions a la majorite absolue 
des membres de la Cour dans les cas prevus par sa loi organique.

Ils ne peuvent faire l’objet d’affectation nouvelle, sans leur consentement, meme 
en cas de promotion.

Article 194.- Les lois organiques et le reglement de l’Assemblee nationale font l’objet d’un 
controle obligatoire et anterieur a leur promulgation ou entree en vigueur.

Les lois ordinaires, avant leur promulgation, les decrets et ordonnances, avant leur 
publication, peuvent etre deferes a la Cour constitutionnelle par le President de la 
Republique, le President de l’Assemblee nationale ou par un groupe de vingt (20) 
deputes, pour avis.

La saisine de la Cour constitutionnelle suspend la promulgation ou l’entree en 
vigueur du texte defere.

La Cour constitutionnelle statue dans un delai de deux (2) mois. Toutefois, s’il y a 
urgence, a la demande du President de la Republique, du President de 
l’Assemblee nationale ou de vingt (20) deputes, elle se prononce dans un delai de 
quinze (15) jours ouvrables.

Article 195.- Lorsqu'a l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu 
qu’une disposition legislative ou reglementaire ou que la stipulation d’un traite, 
convention ou accord international est contraire a la Constitution, la Cour 
constitutionnelle peut en etre saisie directement par la partie qui a souleve 
l’exception.

Les exceptions en inconstitutionnalite a l’occasion d’un litige sont traitees en 
urgence sans remise ni tour de role.
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Article 196.- La Cour constitutionnelle est seule competente pour prononcer une mesure de 
radiation a l’encontre d’un depute.

La Cour constitutionnelle est competente pour examiner et trancher toutes les 
contestations electorales, depuis l’inscription sur les listes electorales jusqu’aux 
resultats. Elle est competente pour donner pleine application a la loi electorale et 
pour sanctionner toute violation de cette loi.

Les decisions de la Cour constitutionnelle en matiere electorale ne sont 
susceptibles d’aucun recours.

Article 197.- Une loi organique determine l'organisation et le fonctionnement de la Cour 
constitutionnelle. Elle fixe la procedure suivie devant elle.

TITRE V.-
COUR DES COMPTES

Article 198.- II est cree un organisme public independant denomme : Cour des comptes charge 
du controle juridictionnel de la gestion des comptables publics de l’Etat, des 
collectivites territoriales et des entreprises publiques.

La Cour des comptes veille a la regularity et a la sincerity des comptes des 
administrations publiques.

Si des faits de corruption ou de concussion lui apparaissent dans le cadre de ses 
missions, elle saisit le procureur de la Republique pres le tribunal de premiere 
instance du ressort qui diligente des poursuites judiciaires a l’encontre des 
ordonnateurs et des comptables publics soup9onnes de malversation financiere.

Article 199.- La prescription en matiere d’infractions financieres varie en fonction de la peine 
encourue : elle est de cinq (5) ans si la peine encourue est inferieure atrois (3) ans 
d'emprisonnement; elle est de dix (10) ans si les peines encourues se situent entre 
trois (3) et dix (10) ans ; elle est de vingt (20) ans, si la peine encourue est de plus 
de dix (10) ans.

La loi penale fixe les modalites d’application du present article.

Article 200.- Pour etre nomine membre de la Cour des comptes, il faut remplir les conditions 
suivantes :

a) jouir de la nationality haitienne ;

b) jouir de ses droits civils et politiques et n’avoir jamais ete condamne a une 
peine afflictive ou infamante ;

c) etre detenteur au moins d’un diplome de deuxieme cycle de 
l’enseignement superieur, en economic, en finance, en administration ou 
en Droit;

d) attester d’une experience minimale de quinze (15) ans en tant que juriste, 
comptable, administrates, economiste ou specialiste du secteur financier;

e) etre en regie avec le fisc, honorer a temps ses obligations fiscales ;
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f) etre proprietaire d’au moins un immeuble ou exercer une profession ou un 
metier en Haiti;

g) avoir sa residence habituelle en Haiti.

La moitie au moins des membres de la Cour des comptes sont issus de 
1’Administration publique.

Article 201.- Les decisions de la Cour des comptes sont susceptibles de pourvoi par devant la 
Cour de cassation.

Article 202.- La Cour des comptes est composee de neuf (9):

a) cinq (5) sont designes par le President de l’Assemblee nationale ;

b) quatre (4) sont designes par le President de la Republique.

Article 203.- Les membres de la Cour des comptes sont nommes par arrete du President de la 
Republique pris en Conseil des ministres.

Article 204.- La Cour des comptes assiste l’Executif dans Elaboration et l’execution des lois 
budgetaires et apporte son concours a l’Assemblee nationale dans le controle de 
l’execution de ces lois.

Elle peut etre consultee sur toutes les questions relatives aux finances publiques.

Elle a le droit de realiser des audits dans toutes les administrations publiques.

Elle redige des rapports sur l’etat des finances publiques et sur l’efficacite des 
politiques publiques. Ces rapports sont adresses a l’Assemblee nationale dans le 
mois qui suit l’ouverture de la session parlementaire ordinaire.

Article 205.- Une loi organique fixe f organisation et le fonctionnement de la Cour des 
comptes.

TITRE VI.-
CONSEIL ELECTORAL PERMANENT

Article 206.- II est cree un organisme public independant denomme : Conseil electoral 
permanent charge d'organiser et de controler toutes les operations electorales sur 
le territoire de la Republique jusqu'a la proclamation des resultats du scrutin.

Article 207.- Le Conseil electoral permanent s’assure de la regularity et de la mise a jour des 
listes electorales.

Le Conseil electoral permanent se prononce par un avis public et motive sur les 
projets et propositions de loi electorate avant leur depot par devant l’Assemblee 
nationale.

Article 208.- Le Conseil electoral permanent est compose d’un representant de chaque 
departement geographique et d’un representant des Haitiens vivant a l’etranger. 
Ces representants sont nommes par arrete du President de la Republique pris en 
Conseil des ministres sur la base d’une liste de trois (3) noms proposee par la 
societe civile organisee de chaque departement geographique et de la diaspora.
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Article 209.- Le President du Conseil electoral permanent est elu par ses pairs pour un mandat 
de trois (3) ans renouvelables.

Article 210.- Pour etre membre du Conseil electoral permanent, il faut remplir les conditions 
suivantes :

a) jouir de la nationality haitienne ;

b) etre age de quarante (40) ans au moins ;

c) jouir de ses droits civils et politiques et n’avoir jamais ete condamne a une 
peine afflictive ou infamante ;

d) etre detenteur au moins d’un diplome de l’enseignement superieur;

e) attester d’une experience minimale de quinze (15) ans dans le domaine 
juridique, politique, electoral ou universitaire ;

f) etre en regie avec le fisc, honorer a temps et regulierement ses obligations 
fiscales ;

g) avoir sa residence habituelle en Haiti.

Article 211.- Les membres du Conseil electoral permanent sont nommes pour six (6) ans. Leur 
mandat n’est pas renouvelable.

Article 212.- Les membres du Conseil electoral permanent sont inamovibles pendant la duree 
de leur mandat. Toutefois, ils peuvent etre demis de leurs fonctions a la majorite 
absolue des membres du Conseil dans les cas prevus par sa loi organique.

Article 213.- Les membres du Conseil electoral permanent ne peuvent faire l’objet d’affectation 
nouvelle, sans leur consentement.

Ils sont destitues pour manquement grave aux devoirs de leur charge par la 
majorite des membres du Conseil. Ils sont consideres comme demissionnaires 
d’office a la suite d’une condamnation penale definitive pour crime ou delit.

Article 214.- Avant d'entrer en fonction, les membres du Conseil electoral permanent pretent le 
serment suivant par devant la Cour de cassation ou le Doyen du tribunal de 
premiere instance :

« Je jure de respecter la Constitution et les dispositions de la loi electorate et de 
m’acquitter de ma tache avec dignite, independance, impartiality et patriotisme ».

Article 215.- Une loi organique determine les regies d’organisation et de fonctionnement du 
Conseil electoral permanent.
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TITRE VII.-
SECURITE ET DEFENSE

Chapitre Ier.- 
La Force publique

Article 216.- La Force publique se compose de deux (2) corps distincts :

a) les Forces armees d’Haiti;

b) la Police nationale d’Haiti.

Aucun autre corps arme ne peut exister sur le territoire national.

Article 217.- Tout membre de la Force publique prete lors de son engagement, le serment 
d’allegeance et de respect a la Constitution et au drapeau.

Article 218.- Les Forces armees d’Haiti comprennent les forces de terre, de mer, de Fair et les 
services techniques.

Article 219.- Les Forces armees d'Haiti sont institutes pour :

a) garantir la securite et l’integrite du territoire de la Republique ;

b) defendre le pays en cas de guerre ;

c) proteger le pays contre les menaces venant de l'exterieur ;

d) assurer la surveillance des frontieres terrestres, maritimes et aeriennes ;

e) preter main forte sur requete motivee de l'Executif, a la Police au cas ou 
cette demiere ne peut repondre a sa tache ; et

f) aider la Nation en cas de desastre naturel.

Outre les attributions qui lui sont propres, les Forces armees d'Haiti peuvent etre 
affectees a des taches de developpement.

Article 220.- Le President de la Republique choisit le Chef d’etat-major des Forces armees 
d’Haiti parmi les officiers generaux en activite de service.

Le president de la Republique nomme le Chef d’etat-major des Forces armees 
d’Haiti au grade de lieutenant-general qui lui soumet la composition de l’etat- 
major general.

Article 221.- Les lois et les reglements generaux des Forces Armees d’Haiti determinent 
l’organisation et le fonctionnement de l’institution militaire.

Article 222.- Les Forces armees d’Haiti ont le monopole de la fabrication, de l'importation, de 
l'exportation, de l'utilisation et de la detention des armes de guerre et de leurs 
munitions, ainsi que du materiel de guerre.

Toutes armes de guerre, et leurs munitions, ainsi que le materiel de guerre, saisis 
sur le territoire national par la Force publique, apres formalite administrative et 
judiciaire, rentrent dans le patrimoine des Forces Armees d’Haiti.

Article 223.- La Police est un corps civil et arme.
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Elle est creee pour garantir Tordre public et proteger les vies et les biens.

Son organisation et son mode de fonctionnement sont regies par laloi.

Article 224.- La Police, en tant qu’auxiliaire de la justice, recherche les contraventions, les 
delits et les crimes commis en vue de la decouverte et de Tarrestation de leurs 
auteurs, coauteurs et complices.

Article 225.- Les membres de la Lorce publique, dans Texercice de leurs fonctions, sont soumis 
a la responsabilite civile et penale dans les formes et conditions prevues par la 
Constitution et par la loi.

Article 226.- Les membres de la Lorce publique sont proteges par l’Etat dans le cadre des 
attributions liees a leurs fonctions.

Article 227.- Tout citoyen a droit a T auto-defense armee, dans les limites de son domicile.

La detention d’une arme a feu doit etre declaree a la Police.

Tout port d’armes a feu doit faire l’objet d’une autorisation expresse et motivee 
du Chef de la Police.

Chapitre II.-
Les services d’intelligence

Article 228.- II est cree un Conseil national de Securite et de Defense.

Le Conseil national de Securite et de Defense est compose :

a) du President de la Republique ;

b) du Ministre de la Defense ;

c) du Ministre de l’lnterieur ;

d) du Ministre de la Justice ;

e) du Chef d’etat-major des forces Armees d’Hai'ti;

f) du Directeur general de la Police nationale d’Haiti;

g) du Directeur general du Renseignement.

Article 229.- Le Conseil national de Securite et de Defense coordonne la politique de l’Etat en 
matiere de securite, de defense et de renseignement.

Article 230.- La loi determine Torganisation et le fonctionnement du Conseil national de 
Securite et de Defense.

Article 231.- Un organisme central de renseignement est cree. II est charge de collecter, 
d’analyser, de traiter et de gerer les informations interessant la securite nationale 
et la protection des interets fondamentaux de la Nation. La loi en determine la 
denomination, Torganisation et le fonctionnement.
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TITRE VIII.-
HAUTE COUR DE JUSTICE

Article 232.- La moitie des membres de l’Assemblee nationale a le pouvoir de demander la 
mise en accusation du President de la Republique, du Vice-President de la 
Republique, des ministres et des secretaires d’Etat pour crime de haute trahison.

Le crime de haute trahison consiste a porter les armes dans une armee etrangere 
contre la Republique, a servir une nation etrangere en conflit avec la Republique, 
ou en toute autre violation de la Constitution par ceux charges de la faire 
respecter.

Le crime de haute trahison est puni de la peine des travaux forces a perpetuite 
sans commutation de peine.

Article 233.- L’Assemblee nationale statue sur la demande de mise en accusation a la majorite 
des deux tiers de ses membres.

Si la proposition est adoptee, l’acte d’accusation est transmis a la Haute Cour de 
Justice, composee des neuf (9) membres de la Cour constitutionnelle et de six (6) 
membres de la Cour de cassation, dont le President de celle-ci.

Article 234.- Trois (3) deputes designes par l’Assemblee nationale assument la fonction 
d’accusateur. Ils ne participent pas a la formation de jugement.

Article 235.- La Haute Cour de Justice statue dans un delai de quinze (15) jours apres la 
reception de la mise en accusation.

La Haute Cour de Justice prononce la destitution du President ou du Vice- 
President de la Republique, des ministres et des secretaires d’Etat a la majorite 
des deux tiers (2/3) de ses membres. Elle peut en outre, a la meme majorite, 
prononcer l’interdiction de toute fonction publique pour une duree maximale de 
dix (10) ans.

Article 236.- La Haute Cour de justice est presidee par le president de la Cour constitutionnelle 
dont la voix est preponderante.

Article 237.- La mise en accusation ne peut avoir lieu dans la premiere annee du mandat du 
President et du Vice-president de la Republique.

Une mise en accusation ne peut etre adoptee plus de deux fois durant le mandat 
du President et du Vice-president de la Republique.

Article 238.- La Haute Cour de justice ne siege qu’a la majorite des deux tiers (2/3) de ses 
membres.

Article 239.- La Haute Cour de justice, une fois saisie, siege jusqu’au prononce de la decision, 
sauf tenir compte de la duree des sessions du parlement.

Article 240.- Une loi organique fixe la procedure suivie a l’Assemblee nationale et a la Haute 
Cour de justice.

Article 241.- En cas de destitution, le condamne est traduit par devant les tribunaux ordinaires, 
conformement a la loi, pour replication d’autres peines ou l’exercice de faction 
civile, le cas echeant.
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TITRE IX.-
COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DECENTRALISATION

Chapitre Ier.- 
Dispositions generates

Article 242.- Les collectivites territoriales sont le departement, la commune et la section 
communale. Elies s’administrent librement par des elus dans les conditions 
prevues par la Constitution et par la loi. Elies jouissent de la personnalite 
juridique.

La loi determine les principes fondamentaux de la libre administration des 
collectivites territoriales, leurs competences et leurs ressources.

La loi veille a ce que les recettes fiscales soient reparties harmonieusement entre 
PEtat et les collectivites territoriales.

Article 243.- La loi peut creer de nouvelles categories de collectivites territoriales.

Article 244.- Le departement, Parrondissement et la commune sont des circonscriptions 
administratives qui servent a relayer Paction de PEtat.

D’autres categories de circonscriptions administratives peuvent etre creees par la 
loi.

Article 245.- Les plans ou schemas d’action interdepartementale sont de la competence du 
pouvoir reglementaire.

Article 246.- Dans chaque departement, le President de la Republique nomme, par arrete pris 
en Conseil des ministres, un representant de PEtat qui prend le titre de Delegue de 
la Republique.

Un Vice-Delegue de la Republique est nomme dans chaque arrondissement selon 
la meme procedure.

Les Delegues de la Republique et les Vice-Delegues de la Republique assurent la 
direction des services deconcentres de PEtat etablis dans les departements et les 
arrondissements.

Le statut et les attributions des Delegues de la Republique et des Vice-Delegues 
de la Republique sont determines par la loi.

Article 247.- La delimitation spatiale des circonscriptions administratives est de la competence 
du pouvoir reglementaire.

Article 248.- Toute competence transferee aux collectivites territoriales est accompagnee des 
voies et moyens correspondants.
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Chapitre II.- 
Le departement

Article 249.- Le departement est la plus grande division territoriale. II regroupe les 
arrondissements.

Le departement est une personne morale. II est autonome.

Les organes du departement sont:

a) le Conseil departemental;

b) l’Assemblee des Maires.

Article 250.- Le Conseil departemental est compose de trois (3) membres :

a) un President;

b) deux (2) Vice-Presidents.

Article 251.- Le Conseil departemental est elu pour cinq (5) ans par l’Assemblee des Maires.

Les membres du Conseil departemental ne peuvent etre choisis au sein de 
l’Assemblee des Maires du departement.

Article 252.- Pour etre elu membre du Conseil departemental, il faut remplir les conditions 
suivantes :

a) jouir de la nationality haitienne ;

b) etre age de trente-cinq (35) ans au moins ;

c) jouir de ses droits civils et politiques et n’avoir jamais ete condamne a une 
peine afflictive ou infamante ;

d) etre en regie avec le fisc, honorer a temps ses obligations fiscales ;

e) etre proprietaire d’au moins un immeuble ou exercer une profession ou un 
metier dans le departement;

f) resider dans le departement depuis cinq (5) ans avant la date de Velection.

Article 253.- Le Conseil departemental elabore le plan de developpement du departement en 
collaboration avec 1'Administration centrale. II est competent dans les domaines 
suivants :

a) 1’education et l’alphabetisation ;

b) l’enseignement technique et professionnel;

c) la sante et l’hygiene publiques ;

d) le developpement economique et social du departement;

e) les infrastructures de support a l’activite economique d’interet 
departemental;

f) la protection de l’environnement;

g) les routes departementales et communales ;
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h) le developpement territorial, famenagement territorial, l’urbanisme et 
Thabitat;

i) les marches nationaux situes dans le departement;

j) les sites historiques et lieux de memoire, le tourisme, le sport, le loisir et la 
culture ;

k) les infrastructures socio-educatives et socio-recreatives et les centres de 
protection matemo-infantiles ;

l) le transport urbain et les modes de transport du departement;

m) la gestion du domaine foncier ;

n) les ressources naturelles et la cooperation intercommunale ;

o) faccompagnement a finsertion professionnelle, a la reorientation 
professionnelle et la readaptation professionnelle ;

p) la protection civile, P assistance et les secours ;

q) l’assistance sociale aux demunis, faction sociale au benefice des 
personnes handicapees, la tranquillite publique et la prevention de la 
delinquance, le suivi et la reinsertion des personnes ayant subi une peine 
d’emprisonnement.

Article 254.- L’Assemblee des maires est composee de Vensemble des maires des communes 
du departement. Elle se reunit au moins une fois par an pour debattre du 
programme d'action et du rapport d’activite du departement. Elle vote le budget 
du departement. Elle formule des avis et des recommandations qui sont transmis 
au Conseil departemental.

L'Assemblee des maires peut etre convoquee a f extraordinaire par le President du 
Conseil departemental qui en est le president de droit.

Elle est consultee sur les principales orientations du departement.

Les modalites de fonctionnement de l'Assemblee des maires sont determinees par 
la loi.

Article 255.- L’organisation, le fonctionnement et les autres competences du departement sont 
fixes par la loi.

Chapitre III.- 
La commune

Article 256.- La commune regroupe les sections communales.

La commune a fautonomie administrative et financiere.

Article 257.- Chaque commune de la Republique est administree par un Maire.

Article 258.- Le Maire est elu au suffrage universel direct pour cinq (5) ans. II est indefmiment 
reeligible.
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Le Maire est a la fois un agent de la commune et un agent de l’Etat, charge de 
faire appliquer la politique nationale a l’echelon municipal.

Le Maire est assiste dans sa tache d’une Assemblee municipale composee des 
Coordonnateurs des sections communales de la commune. L’Assemblee 
municipale est un organe de deliberation portant sur les affaires propres a la 
commune.

Article 259.- Pour etre elu Maire, il faut remplir les conditions suivantes :

a) jouir de la nationality haitienne ;

b) etre age de vingt-cinq (25) ans au moins ;

c) jouir de ses droits civils et politiques et n’avoir jamais ete condamne a une 
peine afflictive ou infamante ;

d) etre en regie avec le fisc, honorer a temps ses obligations fiscales ;

e) etre proprietaire d’au moins un immeuble ou exercer une profession ou un 
metier dans la commune ;

f) resider dans la commune depuis deux (2) ans avant la date de V election.

Article 260.- L’organisation, le fonctionnement et les competences de la commune sont fixes 
par la loi.

Chapitre IV.- 
La section communale

Article 261.- La section communale est la plus petite entite territoriale administrative de la 
Republique.

Article 262.- L’administration de chaque section communale est assuree par un Coordonnateur 
de la section communale elu au suffrage universel pour une duree de cinq (5) ans. 
II est indefmiment reeligible.

Article 263.- Le mode d’administration et de fonctionnement de la section communale est regie 
par la loi.

Article 264.- L’Etat a pour obligation d’etablir au niveau de chaque section communale les 
structures propres a la formation sociale, economique, civique et culturelle de sa 
population.

Article 265.- Pour etre elu Coordonnateur de la section communale, il faut remplir les 
conditions suivantes :

a) jouir de la nationality haitienne ;

b) etre age de vingt-cinq (25) ans au moins ;

c) avoir reside dans la section communale deux (2) ans avant les elections et 
continuer a y resider ;

d) jouir de ses droits civils et politiques et n’avoir jamais ete condamne a une 
peine afflictive et infamante ;
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e) resider dans la section communale depuis cinq (5) ans avant la date de 
relection.

Article 266.- L’organisation, le fonctionnement et les competences de la section communale 
sont fixes par la loi.

TITRE X.-
REVISION DE LA CONSTITUTION

Article 267.- L’initiative de la revision de la Constitution appartient concurremment au 
President de la Republique et a V Assemblee nationale.

Article 268.- Le projet ou la proposition de revision est soumis a V Assemblee nationale en 
seance pleniere.

Le projet ou la proposition de revision est adopte a la majorite des deux tiers (2/3) 
des membres de V Assemblee nationale sous forme de loi constitutionnelle.

La loi constitutionnelle est promulguee dans les quinze (15) jours francs par le 
President de la Republique, a partir de son adoption.

Article 269.- Le President de la Republique, s’il ret^oit le soutien d’une majorite absolue des 
deputes, peut soumettre le projet de loi de revision constitutionnelle au 
referendum. Si le projet est adopte, le texte de la revision est promulgue dans les 
quinze (15) jours francs par le President de la Republique, a partir de son 
adoption.

Article 270.- Aucun projet ou proposition de loi de revision constitutionnelle ne peut porter 
atteinte au caractere democratique et republicain de l'Etat.

TITRE XI.-
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Chapitre Ier.- 
Dispositions transitoires

Article 271.- Le President de la Republique en fonction au moment du referendum est 
ineligible a la premiere election presidentielle organisee selon les dispositions de 
la presente Constitution. II reste en fonction jusqu’a la fin de son mandat, le 7 
fevrier 2022.

Article 272.- Dans les quinze (15) jours francs qui suivent l’adoption de la presente 
Constitution par referendum, l’Executif adopte en Conseil des ministres un projet 
de decret electoral pour organiser les premieres elections du President de la 
Republique, des deputes, des membres des conseils departementaux, des maires et 
des conseils d’Administration des sections communales.

Article 273.- Lors de la premiere composition de la Cour Constitutionnelle, les trois (3) 
premiers membres nommes sur la liste du President de V Assemblee nationale, du
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President de la Republique, du President de la Cour de cassation le sont pour neuf 
(9) ans, les deuxiemes pour six (6) ans et les trois (3) autres pourtrois (3) ans.

Article 274.- Les dix (10) Senateurs de la Republique encore en fonction beneficient de tous les 
avantages et privileges lies a leur statut jusqu’a la fin de leur mandat.

Article 275.- Les fonctionnaires en poste au Senat de la Republique sont redeployes dans
1’ Administration centrale et les collectivites territoriales, selon leur competence.

Article 276.- La fonction de Premier ministre est supprimee a partir de Vinstallation du 
nouveau President de la Republique elu.

Les fonctionnaires en poste a la Primature sont redeployes dans V Administration 
centrale et les collectivites territoriales, selon leur competence.

Les entries administratives jusque-la rattachees a la Primature sont reaffectees a 
d’autres ministeres par voie reglementaire.

Article 277.- Dans les quinze jours (15) francs qui suivent Vadoption de la presente Constitution 
par referendum, le President de la Republique met en place un Comite 
pluridisciplinaire charge de preparer les avant-projets de loi organique completant 
la Constitution, l’avant-projet de loi sur les collectivites territoriales, ainsi qu’un 
plan de reorganisation des services de l’Etat et de mise en place du nouvel edifice 
institutionnel des collectivites territoriales pour tenir compte des dispositions de la 
presente Constitution.

Dans cet intervalle, l’organisme electoral prend les dispositions pour rediger le 
projet de decret electoral devant regir f organisation des elections pour les postes 
electifs prevus par la Constitution. II le soumet au Pouvoir executif pour les suites 
necessaries.

Chapitre II.- 
Dispositions finales

Le chomage de 1'Administration publique et privee et du commerce est observe a 
l'occasion des fetes nationales et des fetes legales.

Les fetes nationales sont:

1) la Fete de l'Independance nationale, le premier janvier ;

2) le Jour des Ai'eux, le 2 janvier ;

3) la Fete de 1'Agriculture et du Travail, le premier mai;

4) la Fete du Drapeau et de l'Universite, le 18 mai;

5) la Commemoration de la Bataille de Vertieres, Jour des Forces armees 
d’Haiti, le 18 novembre.

Les fetes legales sont determinees par la loi.

Trente (30) jours apres son election, le President de la Republique doit deposer au 
greffe du tribunal de premiere instance de son domicile l'inventaire notarie de tous 
ses biens, meubles et immeubles, il en sera de meme a la fin de son mandat.

Article 278.-

Article 279.- 

Article 280.-
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Le Vice-President de la Republique, les ministres et les secretaires d'Etat sont 
astreints a la meme obligation dans les trente (30) jours de leur installation et de 
leur sortie de fonction.

Article 281.- Tous les Codes de Lois ou Manuels de justice, tous les Decrets-Lois et tous les 
Decrets et Arretes actuellement en vigueur sont maintenus en tout ce qui n'est pas 
contraire a la presente Constitution.

Article 282.- La presente Constitution est promulguee dans les quinze (15) jours francs qui 
suivent son adoption par referendum. Elle entre en vigueur des sa publication au 
Moniteur, journal officiel de la Republique.
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